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Chronique générale

Eléments du système politique

Problèmes politiques fondamentaux

Problèmes politiques fondamentaux

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques

RAPPORT
DATE: 31.12.2021
MATHIAS BUCHWALDER
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Identité nationale

Mit den zahlreichen, 2015 anstehenden historischen Jubiläen – die Schlacht am
Morgarten (1315), die Eroberung des Aargau (1415), Marignano (1515) und der Wiener
Kongress (1715) – wurde die Geschichte der Schweiz mit einiger Wucht Gegenstand
politischer Debatten. Kontrovers wurde die Bedeutung dieser Ereignisse für die
Entstehung der modernen Schweiz diskutiert. Auf nationalkonservativer Seite, vor allem
vertreten durch Exponenten der SVP und sekundiert durch die BaZ und die Weltwoche,
wurde auch in eigens dafür organisierten (Wahl-)Veranstaltungen die mythische
Bedeutung der historischen Ereignisse betont. Morgarten, Marignano und der Wiener
Kongress seien die Wurzeln von Schweizer Neutralität und Unabhängigkeit, die es
deshalb auch heute noch zu bewahren gelte. Einer Entmystifizierung redete hingegen
die Linke das Wort, die den Ursprung des Bundesstaates mit 1848 gleichsetzt und –
wenn schon historisch gefeiert werden solle – moderneren Ereignissen wie etwa dem
siebzigsten Jahrestag des Endes des 2. Weltkrieges gedenken wollte. Auch Historiker
mischten sich in die Debatte ein, wobei die moderne Geschichtswissenschaft
gegenüber der Bedeutung von Einzelereignissen sowie deren Überlieferung eher
skeptisch ist. Objektiv-historisch betrachtet dürften die Jubiläums-Ereignisse –
insbesondere die beiden Schlachten – wohl nicht die geschichtlichen Wendepunkte der
Eidgenossenschaft darstellen. Sie können jedoch als zentrale Elemente der
Erinnerungskultur und der nationalen Identität betrachtet werden. 
Im Rahmen einer durch eine Interpellation Stöckli (sp, BE) angeregte ständerätlichen
Debatte zum Thema schaltete sich auch Bundesrat Alain Berset in die Diskussion ein. Er
störte sich an der Art und Weise der Debatte, die, statt befruchtend zu wirken, eher zu
einer unnötigen Spaltung in zwei sich konkurrierende Schweizen führe. Der
Kulturminister gab zu bedenken, dass alle Erzählungen zu einer grossen gemeinsamen
Geschichte gehörten. Man müsse sich aber stets bewusst sein, dass sich ein
Geschichtsbild entwickle und dessen Interpretation Veränderungen unterworfen sei. Er
rief deshalb zu mehr Zurückhaltung und Bescheidenheit auf. 
Auch wenn die SVP die Jubiläen in ihren Wahlkampf einbaute und versuchte, ihr
Narrativ des Abwehrkampfes eines kleinen Landes gegen fremde Übermächte zu
instrumentalisieren, und auch wenn sich einzelne Historiker – allen voran Thomas
Maissen – gegen diese Deutung auflehnten – eine wirklich breite öffentliche Debatte
entwickelte sich kaum. Der Streit zwischen Mythos und Wahrheit blieb auf Elitenebene.
Das öffentliche Interesse am Thema verflachte dagegen relativ schnell. 2

INTERPELLATION / QUESTION
DATE: 17.03.2015
MARC BÜHLMANN

Im Wahljahr stiessen die 1.-August-Ansprachen von Bundesräten und
Parteipräsidenten auf grössere mediale Resonanz. Dabei schlugen die Vertreter der
Parteien lautere Töne an und richteten ihre Festreden thematisch anders aus als die
Regierungsmitglieder. So warnte etwa SVP-Parteipräsident Toni Brunner vor der
Zuwanderung, die noch immer nicht gestoppt worden sei. SP-Präsident Christian Levrat
warf der SVP Polemik und Niveaulosigkeit vor und rief dazu auf, Menschen in Not
aufzunehmen. Christophe Darbellay - Präsident der CVP - warnte vor "Brandstiftern",
die Panik schürten, obwohl die Integration von Einwanderinnen und Einwandern trotz

DÉBAT PUBLIC
DATE: 01.08.2015
MARC BÜHLMANN
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einigen Problemen gut funktioniere. Auch BDP-Präsident Martin Landolt sprach sich für
eine Aufnahme von Zuflucht suchenden Menschen aus. Das seien nicht einfach
Wirtschaftsflüchtlinge, sondern Menschen, die per Geburt weniger privilegiert seien als
Schweizerinnen und Schweizer. 
Die Bundesrätinnen und Bundesräte betonten derweil eher die Europapolitik. In ihrer
Radioansprache und ihrer Festrede auf dem Rütli betonte Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga, dass die anstehenden Weichenstellungen mit Europa nur mit
einer lösungsorientierten politischen Kultur bewältigt werden könnten. Auch Eveline
Widmer-Schlumpf betonte bei ihrer Festrede in Titterten (BL), dass schrille Töne in der
Politik nicht zu Lösungen führten. Leider werde die Kultur des Ausgleichs von einigen
immer stärker aufs Spiel gesetzt. Die wirtschaftliche Bedeutung der Zusammenarbeit
mit der EU wurde von Doris Leuthard in Ottenbach (ZH) und Zurzach (AG) betont. Als
einzige Magistratin sprach sie auch die Flüchtlingspolitik an: Die Schweiz könne im
Bewusstsein ihrer humanitären Tradition mehr tun als andere Länder. Die Wirtschaft
war Thema von Johann Schneider-Ammanns Rede. Auch der Wirtschaftsminister, der
ebenfalls im Kanton Basel-Landschaft, in Allschwil und in Windisch (AG), auftrat,
betonte dabei die Bedeutung der Zusammenarbeit mit Europa. Einer Stärkung des
inneren Zusammenhaltes redeten Didier Burkhalter (in Zürich und in Sumiswald, BE)
und Alain Berset (in Lindau, ZH) das Wort - Berset war der einzige Regierungsvertreter,
der zudem auch noch eine Ansprache in der Romandie hielt (in Sierre, VS): Die
Masseneinwanderungsinitiative scheine die Schweiz gespalten zu haben; trotz
wachsender kultureller Vielfalt müsse die Gesellschaft aber zusammengehalten werden.
Einzig Ueli Maurer warnte in Grosswangen (LU) und Nottwil (LU) vor einem engeren
Anschluss an die EU und lobte auch bezugnehmend auf die Geschichte der
Eidgenossenschaft den bewährten Weg der Unabhängigkeit. 3

Die Motion Keller (svp, NW; 14.3336), die festschreiben will, dass die Einführung einer
allfälligen neuen Nationalhymne von einem referendumsfähigen Entscheid des
Parlaments abhängig sein muss, wurde in der Sommersession 2016 behandelt.
Bundesrat Alain Berset hob die Bedeutung der Nationalhymne hervor, machte aber
deutlich, dass die Motion überflüssig sei, da eine Einführung einer neuen Hymne gar
nicht zur Debatte stehe und der Bundesrat auch keine Initiative für die Reform
vorhabe. Wenn dies so wäre, würde das Parlament selbstverständlich angehört. Mit
einer knappen Mehrheit von 93 zu 87 Stimmen bei drei Enthaltungen folgte die
Nationalratsmehrheit dem Votum des Bundesrates und versenkte das Anliegen. 4

MOTION
DATE: 16.06.2016
MARC BÜHLMANN

A la veille de la fête nationale, Alain Berset a inauguré la nouvelle extension du Musée
National Suisse, situé à Zurich. Dans son discours inaugural, le ministre de la Culture en
a profité pour parler de l'identité suisse, qui serait, selon lui, façonnée par les
institutions et les processus politiques propres à la Suisse. Pour lui, les clivages sont
peut-être multiples au sein de la société mais s'entrecoupent et font qu'aucune
majorité fixe ne décide pour une minorité déterminée. L'un de ces clivages, qui touche
à la question de l'apprentissage des langues nationales, sujet cher au conseiller fédéral,
serait au centre du maintien de la stabilité de cette identité suisse. Alain Berset fait,
finalement, de ce musée, qui mélange une architecture du passé et du futur, un
symbole pour l'avenir de la Suisse; il souhaite ainsi une extension confiante et
respectueuse de notre propre image, vue comme fluctuante, mais qui fait précisément
notre force. Ceci, à une époque, précise-t-il, caractérisée par la peur de l'avenir, par le
repli et par une polarisation extrême de la société. Il est intéressant de noter qu'un
représentant de chacun des 26 gouvernements cantonaux a fait le chemin jusqu'à
Zurich pour fêter ce symbole. 5

DÉBAT PUBLIC
DATE: 02.08.2016
KAREL ZIEHLI

Après la controverse provoquée cet été 2016 par la proposition de nouvel hymne
national par la SSUP et après que le Conseil national a refusé la motion Keller
demandant de soumettre toute modification de l'actuel cantique suisse au parlement
avec possibilité d'attaquer sa décision par voie référendaire (Mo. 14.3336), la chambre
basse débattait à nouveau sur cette thématique. La motion Estermann (svp, LU; Mo.
14.4244) - déposée en réaction au concours organisé par la SSUP pour créer un nouvel
hymne national - intitulée Il faut sauver le "Cantique suisse"! demande à ce que celui-
ci soit protégé par le biais d'une base légale. Le Conseil fédéral, dans sa réponse,
appelle les députés à rejeter la motion, arguant qu'au vu du soutien populaire dont
l'actuel hymne jouit, il ne sert à rien de le protéger avec une loi. De plus, le Conseil
fédéral, par la voix du conseiller fédéral Alain Berset a voulu rassurer l'assemblée en

MOTION
DATE: 14.12.2016
KAREL ZIEHLI
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garantissant le fait qu'au cas où un changement serait à l'ordre du jour, les
parlementaires seraient amenés à se prononcer. Une majorité du Conseil national s'est
rangée derrière l'avis du Conseil fédéral et rejette par 107 contre 80 et 4 abstentions
cette motion. 6

Mitte September 2017 schrieb der Bundesrat in einer kurzen Stellungnahme, dass er
den Wert des Gosteli-Archivs anerkenne und dass das Archiv eine solide finanzielle
Basis brauche. Er zeigte sich bereit, zusammen mit möglichen Partnern abzuklären, wie
das Gosteli-Archiv erhalten werden könnte, stellte aber gleichzeitig klar, dass diese
Abklärung allein kein Präjudiz für eine finanzielle Beteiligung des Bundes schaffen
würde.

Am 29. September gelangte das Geschäft in den Nationalrat, wo es zunächst von Yves
Nidegger (svp, GE) bekämpft und die Diskussion entsprechend verschoben worden war.

In der Wintersession 2017 wurde das Geschäft dann im Nationalrat diskutiert. Alle fünf
Frauen, die jeweils einzeln das gleichlautende Postulat (Po. 17.3329, Po. 17.3330, Po.
17.3335, Po. 17.3336, Po. 17.3337) eingereicht hatten, ergriffen das Wort. Was das
Gosteli-Archiv so einzigartig mache, sagte Schmid-Federer (cvp, ZH), sei der Umstand,
dass die Frauenbewegung in öffentlichen Archiven kaum bis gar nicht vorkomme, weil
die Schweizer Frauen bis 1971 keine politischen Rechte besassen. Das Archiv enthalte
Zeugnisse, die von den staatlichen Archiven vernachlässigt worden seien: Zum Beispiel
sei Schweizer Bürgerinnen bis 1952 bei einer Heirat mit einem Ausländer das
Bürgerrecht entzogen worden. «Diese historische Sammlung zu verlieren bedeutet
somit zugleich, einen Teil der Identität der Schweiz zu verlieren», schlussfolgerte
Schmid-Federer. Der Grosse Rat des Kantons Bern habe im September einstimmig
zugesagt, einen Beitrag zum Erhalt des Gosteli-Archivs zu leisten. Der Kanton könne die
Finanzierung aber nicht alleine stemmen, weshalb auch der Bund eine subsidiäre
Finanzierung übernehmen solle, so die CVP-Nationalrätin weiter. Maya Graf (gp, BL)
strich hervor, dass die Frauenbewegung zu der grössten und friedlichsten sozialen
Bewegungen im letzten Jahrhundert zähle. Weil die Frauen aber bis 1971 in der
offiziellen Politik, den Institutionen und Verwaltungstätigkeiten nicht vorkamen, fehle
die Dokumentation ihres Engagements auch im Bundesarchiv. Marthe Gosteli habe mit
ihrer Stiftung einen wichtigen Teil der Schweizer Geschichte gerettet, so Graf. Kathrin
Bertschy (glp, BE) wies darauf hin, dass das Gosteli-Archiv nicht einfach die Geschichte
der Frauenorganisationen beleuchte, sondern die Geschichte des Bundesstaates. Es
gebe nicht «die offizielle Politikgeschichte der Männer und die inoffizielle Geschichte
der Frauen», vielmehr sei «beides Teil unserer gemeinsamen Geschichte», so Bertschy.

Neben den fünf Frauen ergriff einzig Yves Nidegger das Wort. Nidegger lobte die
Geschichte der Frauenbewegung in der Schweiz als «particulièrement héroïque». Denn
anders als in den meisten Ländern Europas, in welchen mit der Einsicht der
Gleichstellung von Mann und Frau das Stimm- und Wahlrecht der Frauen als
Selbstverständlichkeit Einzug in die jeweiligen Verfassungen gehalten habe, hätten die
Schweizer Frauen für ihre politischen Rechte regelrecht kämpfen müssen. Die
Anerkennung für Gostelis Arbeit bestehe gerade darin, dass sie mit privatem
Engagement und privaten Mitteln – und ohne staatliche Hilfe – gegen die fehlende
offizielle Anerkennung der Rolle der Frau gekämpft habe. Vor diesem Hintergrund sei
eine staatliche Finanzierung der falsche Weg, um diesem privaten Engagement den
gebührenden Respekt entgegenzubringen. 
Bundesrat Alain Berset nahm den Ball Nideggers auf und präzisierte, dass mit der
Annahme der Postulate noch keine Finanzierung erfolge und somit auch kein Präjudiz
geschaffen werde. Stattdessen werde lediglich geprüft, ob die notwendigen
Bedingungen für eine staatliche Unterstützung des Gosteli-Archivs gegeben seien und
ob eine gesetzliche Grundlage bestehe, die eine subsidiäre Finanzierung des Bundes
erlaube. Berset machte die Nationalrätinnen und Nationalräte darauf aufmerksam, dass
es sich beim Gosteli-Archiv um Bestände von ungefähr einem Kilometer Länge handle
und dass es als Kulturdenkmal von nationaler Bedeutung gelte. Deshalb solle die
Versammlung den Vorstössen zustimmen.
In der anschliessenden Abstimmung wurden die fünf gleichlautenden Postulate mit 134
zu 49 Stimmen (keine Enthaltung) angenommen. 47 Nein-Stimmen stammten von der
SVP-, die restlichen zwei von der FDP-Fraktion. 7

POSTULAT
DATE: 11.12.2017
SAMUEL BERNET

01.01.65 - 01.01.23 5ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Mehrmals bezog Schriftsteller und Literaturpreisträger Lukas Bärfuss mittels eines
Essays im Sonntags-Blick zur Corona-Krise kritisch Stellung. Dabei bemängelte er die
Wirtschaftspolitik, verwies auf die Fragilität der Demokratie und postulierte eine
Rückbesinnung auf humanistische Werte. 

Es sei schwierig, meinte Bärfuss im März, den Grad der Bedrohung durch den Virus zu
erfassen, doch habe die Krise andere Dinge offengelegt: Die Macht des Staates und die
Nebensächlichkeit der wirtschaftlichen Wettbewerbsfähigkeit. Im Nu habe Bundesrat
Berset die Massnahmen zur Bekämpfung der Pandemie verkündet, wodurch
zwangsläufig Teile der Verfassung ausser Kraft gesetzt und die Wirtschaft weitgehend
stillgelegt wurden. Die Allmacht des Staates, so Bärfuss' Folgerung, sei damit auch in der
Demokratie absolut und die Behauptung, die viel gelobte wirtschaftliche
Wettbewerbsfähigkeit – «der Heilige Gral der modernen Gesellschaft» – sei essenziell
für den Schweizer Wohlstand, habe sich als falsch herausgestellt. Alle seien aufeinander
angewiesen, und so sei nicht die Konkurrenz oder der Wettbewerb sondern vielmehr
die Kooperation Voraussetzung für eine prosperierende Gesellschaft, sinnierte der
Schriftsteller.
Im Mai dann stellte Bärfuss fest: Wider aller Erwartungen seien in der Schweiz die
Demokratie, humanistische Werte und die Marktwirtschaft nicht unantastbar, wie die
ausserordentliche Lage während den letzten Monaten gezeigt habe. Er bezeichnete die
Tage seit der Verkündung des Lockdowns am 15. März als Tage ohne Demokratie,
bedingt durch die Beurlaubung des Parlaments und beschlossen lediglich durch ein
«paar Frauen und Männer», nicht etwa per demokratischer Abstimmung. Das
Parlament, die Legislative, habe das Land allein dem Bundesrat, der Exekutive,
überlassen.
Die Milliardenkredite für die Wirtschaft hätten zudem gezeigt, dass das Wohl des
Landes Synonym sei mit dem Wohl der Finanzwirtschaft. Anstatt Kredite zu sprechen,
so forderte Bärfuss, müsse die Politik die reichen Aktiengesellschaften zwingen, den
finanziellen Schaden mitzutragen, denn diese hätten bisher ja auch genug Geld gehabt,
um Millionengehälter zu zahlen. Es sei falsch, dass nun für die Gehälter der einfachen
Mitarbeiter ebendieser Unternehmen Gelder aus der von der Allgemeinheit finanzierten
Arbeitslosenkasse bezogen würden. Der Mensch sei in der Krise zu einem Kostenfaktor
verkommen, humanistische Werte würden kaum noch zählen. 
Zum Schluss warf der Intellektuelle der Wirtschaft eventualvorsätzliches Handeln vor
und verlangte nach einer Wirtschaft, welche externe Risiken und Kosten vollumfänglich
in ihren Betrieb integriere. Zudem hoffte er, dass mit der Wiederinbetriebnahme des
Parlaments am 4. Mai eine humanistisch geprägte Revolution losgetreten würde – damit
das Menschenbild in der Schweiz den einzelnen Menschen, egal welcher Herkunft oder
welchen Geschlechts oder Alters, auch ins Zentrum der Politik stelle.

Ähnlich scharf kritisierte Bärfuss etwa zeitgleich in einem in der Deutschen
Wochenzeitschrift «Der Spiegel» publizierten Essay den Schweizer Umgang mit dem
Virus: «Das Kapital hat nichts zu befürchten, der Mensch schon», lautete der Titel
seines Artikels. Unnötig viele Menschen würden in der Schweiz sterben, prophezeite
Bärfuss, doch werde das Land dies verkraften. Schlimmer als der Verlust der
Grosseltern und Schwachen, so sein Vorwurf, sei die Angst vor dem wirtschaftlichen
Abstieg.
Während Bärfuss' Essays im «Sonntags-Blick» in der hiesigen Presse kaum direkte
Reaktionen auslösten, bezog man im «Bund» und «Tages-Anzeiger» unterdessen
Stellung zu seiner «faktenwidrigen» und «klugscheisserischen Polemik» im «Spiegel»
(Tages-Anzeiger). Bärfuss, so der «Tages-Anzeiger» weiter, sei berufsempört und
versuche Knallpetarden gegen die Schweiz zu werfen. Etwas sanfter fiel die Kritik im
«Bund» aus, wo man gar einräumte, dass nicht alle Behauptungen Bärfuss' falsch
waren, jedoch festhielt, dass seine Kapitalismuskritik unnötig sei und von der
eigentlichen Sache ablenke. Erst einmal gehe es darum, effizient und geschlossen zu
handeln; sein «polternd-polemisches Systembashing» sei kein Lösungsansatz, damit
warte man besser bis nach der Krise. 8
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In verschiedenen Medienbeiträgen sowie Kommentaren aus Politik und Gesellschaft
wurde im ersten Halbjahr darüber gemutmasst, inwiefern die Coronakrise die Welt und
damit auch die Schweiz nachhaltig prägen werde. Besonders häufig thematisiert
wurden das kapitalistische Wirtschaftssystem und die Globalisierung.

Bereits die zur Eindämmung der Pandemie getroffenen Massnahmen im März stellten
«so ziemlich alles auf den Kopf» (Sonntags-Blick) und so war schon früh von «einer
Schweiz vor» und «einer Schweiz nach» Corona die Rede. Ähnliche Einschätzungen
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verkündete auch Bundesrat Berset: Dieser sprach Ende Mai nach Bekanntgabe
massgeblicher Lockerungen der Massnahmen an einer Pressekonferenz von einer
kommenden «neuen Normalität», in welcher die Bevölkerung mit dem Virus zu leben
lernen müsse. Die Aargauer Zeitung griff diese vom Bundesrat ausgerufene «neue
Normalität» auf und listete Punkte auf, welche die Schweiz trotz Lockerung der
Massnahmen in der kommenden Zeit beibehalten sollte. Es wurde etwa zur Stärkung des
Lokalgewerbes aufgerufen, Homeoffice und Heimunterricht als nicht nur gesundheits-
sondern auch umweltschonende Alternativen zum courant normal gelobt und mehr
Wertschätzung für das Pflegepersonal gefordert. Hinzu kamen Forderungen, auch nach
Corona weniger zu fliegen (die internationale Luftfahrt wurde von der Pandemie
besonders getroffen) und, damit verbunden, mehr Ferien und Ausflüge in der Schweiz
zu machen, um den von der Krise gebeutelten hiesigen Tourismussektor zu
unterstützen. Zuletzt wünschte sich der Autor, die Solidarität möge doch weiterhin
gelebt werden und die Ruhe, welche vielerorts während des Lockdowns eingekehrt war,
möge noch etwas Andauern.
Ebenfalls in der Aargauer Zeitung meinte die Philosophin Annemarie Pieper in einem
Interview, die Krise werde uns weniger kapitalistisch denken lassen. Durch den
Lockdown, welcher für die Wirtschaft einschneidende Folgen hatte, sei die Gesundheit
der Menschen in den Fokus gerückt. Globale Lieferketten seien unterbrochen, lokale
Gewerbe und Produktionsmöglichkeiten dadurch wichtiger geworden. Dies, so Pieper,
fördere nachhaltige Denkmuster, die längerfristig und damit über Corona hinaus
bedeutsam bleiben könnten.
In der Basler Zeitung betonte auch Nationalrätin Maya Graf (gp, BL) den Stellenwert des
Lokalgewerbes. Der anfänglich befürchtete Medikamenten- und Schutzmaskenmangel
mache sichtbar, wie stark die Schweiz von ausländischen Produzenten wie China oder
Indien abhängig sei, weshalb Graf bekräftigte, lokales Gewerbe müsse geschützt und
regionale Wirtschaftskreisläufe gestärkt werden. Zudem sah sie in der Krise eine
Chance, Schwachstellen auszumachen und zu beheben. Nachholbedarf gebe es laut
Graf etwa bei der Digitalisierung (nicht alle Unternehmen und Schulen waren auf die
Umstellung auf Homeoffice respektive Fernunterricht vorbereitet) oder bei den
Arbeitsbedingungen des Pflegepersonals, dessen Relevanz durch Corona verdeutlicht
wurde.
In der Weltwoche wurde das vorherrschende Wirtschaftsmodell der Welt «weder [als]
gross noch grossartig», sondern als «Geldmaschine für multinationale Konzerne»
beschrieben. Der Weltwoche-Autor erhoffte sich zudem, dass das Virus die Menschen
nicht nur krank mache, sondern wieder mit mehr Menschlichkeit und Vernunft
«infizierte», die den Menschen in den letzten Jahren abhanden gekommen sei. 
Auch Trendforscher Matthias Horx stufte das Virus als wegweisend für die Zukunft ein:
Massnahmen zur Eindämmung des Virus, etwa das Social respektive Physical Distancing
oder der gedrosselte internationale Austausch seien Anstoss, Distanz und Beziehungen
neu zu definieren. Die globalen Verbindungen, seien es logistische, soziale oder
politische, seien coronabedingt ge- aber nicht zerstört worden. Dies werde zu einer
Neuorganisation dieser Verbindungen führen, deren Auswirkungen sich aber erst noch
zeigen müssten. 9

Der vielbeschworene Röstigraben machte sich auch im Umgang mit der Corona-
Pandemie bemerkbar, zumal er sich auch in den Infektionszahlen der betroffenen
Kantone niederschlug. In der Folge sprachen die Zeitungen im April 2020 von einem
Coronagraben.

Während die Politik in der Deutschschweiz auf eine rasche Lockerung der im März vom
Bundesrat verordneten Massnahmen zur Einschränkung des Virus pochte, befürchtete
man in der Westschweiz und im Tessin, dass die Lockerungen zu schnell kämen. «Le
Temps» schrieb, in der Deutschschweiz, wo sich die Lage schneller beruhigt habe,
sorge man sich vermehrt um die Wirtschaft, derweil hohe Infektionszahlen im Tessin
und der Romandie noch immer Sorge bereiteten. Wie die Aargauer Zeitung anhand von
Zahlen des BAG darlegte, war diese Diskrepanz darauf zurückzuführen, dass die
Romandie und insbesondere das Tessin bereits von Beginn weg ausgeprägter von der
Pandemie getroffen worden waren. Ende April verzeichnete beispielsweise der Kanton
Genf 5024, das Tessin 3144 und die Waadt 5309 Fälle. Auch in den Kantonen Zürich und
Bern waren die Zahlen mit 3305 und 1717 Fällen zwar hoch, in Luzern mit 646, in Uri
oder Schaffhausen mit lediglich 75 respektive 73 Fällen hingegen deutlich tiefer. Etwas
stärker betroffen waren wiederum die Grenzkantone Graubünden (780), Wallis (1793)
sowie Basel-Stadt (1094).

Begründet wurden die höheren Zahlen in der lateinischen Schweiz mit der
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geographischen Nähe zu Italien respektive Frankreich, wo sich das Virus früher und
stärker ausgebreitet hatte. So schlage sich das Reiseverhalten in den Zahlen nieder: Die
Romands würden eher nach Frankreich fahren, die Tessinerinnen und Tessiner nach
Italien, die Deutschschweizer und -schweizerinnen hingegen nach Deutschland oder
Österreich, wo die Zahlen eben tiefer waren, analysierte die Presse. Umgekehrt reisten
Grenzgängerinnen und Grenzgänger aus den Nachbarländern in die entsprechenden
Kantone ein. Einen weiteren Grund meinte der Publizist Peter Rothenbühler auch in
abweichenden Verhaltensweisen zu erkennen: Die Romands würden das «Recht auf ein
lustvolles Leben» beanspruchen, seien näher am Leben und kontaktfreudiger als die
Deutschschweizer, deren Lebensstil auf etwas mehr Distanz beruhe, wie er in der
Aargauer Zeitung in einem Interview betonte.
Bereits vor dem Lockdown von der restlichen Schweiz unverstanden fühlte sich das
wegen seiner Nähe zu Italien anfänglich stärker betroffene Tessin, das früh härtere
Massnahmen zur Eindämmung des Virus gefordert hatte. Zwar akzeptierte der
Bundesrat mit den landesweit verhängten Massnahmen im März auch die Forderungen
des Tessiner Kantonsrats nach einer Grenzschliessung zu Italien, zudem folgte später
eine Maskenpflicht im öffentlichen Verkehr; jedoch hätte sich das Tessin gemäss
Medien mehr Verständnis von Bundesbern gewünscht. So habe man den Tessinern in
Bern aufgrund ihrer Forderungen noch im März «ins Gesicht gelacht», kritisierte der
Tessiner Gesundheitsdirektor Raffaele de Rosa (TI, cvp) laut Aargauer Zeitung.
Schliesslich sei auch der Besuch von Bundesrat Berset und dem damaligen Leiter der
Abteilung für übertragbare Krankheiten beim BAG, Daniel Koch, Mitte März gemäss alt-
Regierungsrat Paolo Beltraminelli (TI, cvp) viel zu spät erfolgt. 10

Anniversaires nationaux

Im ganzen Land teilten am Nationalfeiertag 2019 die Bundesrätinnen und Bundesräte
der Bevölkerung ihre Gedanken zur Schweiz mit. Dabei wurden unter anderem der
Klimawandel, die EU oder die Schweizer Sprachenvielfalt angesprochen. 
Der Corriere del Ticino berichtete über Ignazio Cassis, der gleich alle vier
Sprachregionen besuchte. In L'Etivaz (VD), Krauchthal (BE) , Zuoz (GR) und Chiasso (TI)
sprach der Bundesrat über die äusseren und inneren Grenzen der Schweiz, welche
sowohl Herausforderung als auch Chance für das Land seien, da sie die Schweiz und
ihre Sprachregionen definierten. Er selbst beabsichtige als Bundesrat, diese zu stärken
und zu vereinen. 
Auch Guy Parmelin hielt einen «Marathon» mit gleich drei Reden, wie die Tribune de
Genève berichtete. In Weissenstein (SO), Rueyres und Étoy (VD) sprach er etwa über die
«symbiose entre l'Etat et le citoyen helvétique» und meinte, die Schweiz habe viel mehr
Potenzial, als dass sie «reale Probleme» habe.
Simonetta Sommaruga besuchte den Naturpark Gruyère Pays-d'Enhaut (FR), wo sie den
Klimawandel ansprach und sich, passend zur Lokation, mit Politikerinnen und Politikern
und anderen Parkbesuchern über die Biodiversität, alpine Landwirtschaftszonen oder
nachhaltige Forstwirtschaft austauschte.
«Unendlich dankbar» war laut dem Blick Ueli Maurer, der den Tag am Fête des
Vignerons in Vevey (VD) feierte. Dankbar sei er für das Land, welches das Resultat harter
Arbeit «Dutzender von Generationen» sei. Die heutige Schweiz verstehe er als deren
Erbschaft und noch immer gelte es, für «Freiheit und Unabhängigkeit» einzustehen.
Ähnlich wie Cassis unterstrich Alain Berset, dass die Einzigartigkeit der Schweiz in ihrer
Kultur- und Sprachenvielfalt liege. In Yverdon-les-Bains (VD) erwähnte er in seiner
Ansprache den Klimawandel, den Zugang zur medizinischen Grundversorgung oder die
Beziehungen zur EU und habe dabei laut der Zeitung «Le Temps» diesbezüglich die
Frage in den Raum gestellt :«[...] en faisons-nous assez»?
Ebenfalls vom Klimawandel und von dessen potenziellen Schäden und Folgen für die
Schweiz geprägt war die Rede von Viola Amherd in Münster (VS). Amherd erinnerte –
entsprechend ihrem Departement – daran, dass eine «funktionstüchtige Armee», der
Zivilschutz sowie der Zivildienst die Bevölkerung jederzeit beschützten und
unterstützten, auch im Falle von Naturkatastrophen.
In der Gemeinde Rorschach in ihrem Heimatkanton St. Gallen holte schliesslich Karin
Keller-Sutter in ihrer Ansprach zuerst bis ins Jahr 1291 aus und skizzierte die lange
Geschichte der Eidgenossenschaft, sprach dann aber auch über aktuelle Themen wie
die EU, die Digitalisierung oder steigende Krankenkassenkosten.

Auch auf der Rütliwiese (UR) wurde traditionellerweise gefeiert, allerdings ohne
Bundesrat, wie die Luzerner Zeitung berichtete: Dort übernahm die Urner
Regierungsrätin und ehemalige Bundesratskandidatin Heidi Z'graggen (UR, cvp) das
Zepter. Das Motto der diesjährigen Feier lautete «Milizarbeit als Engagement für die
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Gesellschaft», entsprechend waren der SGV und der Schweizer Feuerwehrverband zu
Gast. Z'graggen ihrerseits sprach neben der Milizarbeit auch über die guten
Beziehungen zu Europa und betonte, dass die Schweiz eine verlässliche und geschätzte
Partnerin der EU sei. Auch den Föderalismus thematisierte sie: Dieser sei etwas, was sie
glücklich mache und sie als «Grundlage für den Erfolg unseres Landes» betrachte.
Als Abschluss der Feier auf dem Rütli schliesslich wurde die Nationalhymne vorgetragen
– mitsamt der viel diskutierten neuen Strophe, welche die Verwalterin des Rütlis, die
SGG, als offizielle Strophe in die Hymne aufnehmen möchte. 11

Aufgrund der Corona-Pandemie und den zu deren Eindämmung getroffenen
Massnahmen konnte der Nationalfeiertag am 1. August 2020 vielerorts entweder gar
nicht oder nur unter Einhaltung einschränkender Auflagen stattfinden. Insbesondere
das Verbot von Veranstaltungen mit über 1'000 Personen machte es sowohl in
städtischen als auch in ländlichen Gebieten schwierig, Festivitäten durchzuführen. In
vielen Gemeinden mussten die Feiern abgesagt werden, nicht wenige, meist kleine
Gemeinden, hielten aber auch an ihren teils originellen Durchführungsplänen fest –
unter Einhaltung bestimmter Sicherheitsbedingungen (Abstandsregeln,
Teilnahmebeschränkung und -registrierung, Hygieneregeln). Trotz dieser kleineren
Feiern befürchtete der «Blick» im Vorfeld, dass der Erste August zu einem Ersten
«AuFrust» verkommen könnte, seien doch die grösseren Bundesfeiern alle abgesagt
worden – sogar jene auf dem Rütli, meinte die Zeitung vermeintlich. Tatsächlich fand
die Rütli-Feier aber statt.

Und so wurde schliesslich der Nationalfeiertag in Coronazeiten begangen: In grösseren
Städten wie Basel war laut der Basler Zeitung bereits im Mai klar, dass die übliche
Bundesfeier mit Feuerwerk am Rhein nicht stattfinden würde, da die Obergrenze von
1'000 Personen rasch überschritten und das Rückverfolgen von Ansteckungsketten
kaum möglich gewesen wäre. Nach anfänglichen Erwartungen, dass zumindest im
Landkanton die Feiern beibehalten würden, zerstreuten sich im Juni auch dort die
Hoffnungen: «Ein Jahr ohne Bundesfeier im Baselbiet» titelte die Basler Zeitung. Doch
so schlimm sollte es nicht kommen: Schweizweit, auch in Basel-Landschaft, gab es
Gemeinden, die ihre Bundesfeiern unter Einhaltung der vorgesehenen
Schutzmassnahmen durchführen konnten. Wie das St. Galler Tagblatt berichtete, waren
es in der Ostschweiz immerhin «gut zwei Dutzend» Gemeinden, welche eine
Durchführung planten: So liess auch die St. Gallische Gemeinde Muolen verlauten, der 1.
August finde statt – «ob Coronavirus oder nicht» –, denn das Bedürfnis der
Bevölkerung, sich auszutauschen, sei gross, weshalb man ein Apéro durchführen wollte,
zitierte die Zeitung den Muolener Gemeindepräsident Bernhard Keller (SG, cvp). Im
aargauischen Baden gab es laut der Aargauer Zeitung zwar keine Feier, doch offerierte
die Stadt der Bevölkerung eine Wurst und einen Lampion zum Mitnehmen, damit die
Badener zu Hause feiern konnten. Auch in den Gemeinden Estavayer und Murten (FR)
führte man eine Feier durch, verzichtete jedoch auf das normalerweise stattfindende
Feuer, damit nicht unnötig Touristen angezogen wurden, so «Le Temps». Einige
Gemeinden, etwa die Genfer Gemeinde Puplinge, setzten laut der «Tribune de Genève»
auf dezentrale Feiern, also Feiern, die auf mehrere Standorte verteilt wurden, damit
grössere Ansammlungen vermieden werden konnten. In Bellinzona (TI) fand die Feier
mit Innenminister Alain Berset und Risotto statt, allerdings war eine Teilnahme nur auf
Anmeldung möglich, wie der «Corriere del Ticino» berichtete. Im Appenzell zierte auch
dieses Jahr die 700 Kilogramm schwere Schweizerfahne das Antlitz des Säntis, wegen
drohendem Unwetter allerdings nur wenige Stunden.

Und schliesslich wurde auch auf dem Rütli gefeiert, wenn auch in vergleichsweise
kleinem Ausmass und unter Ausschluss der Öffentlichkeit: Bundespräsidentin
Simonetta Sommaruga ehrte in einer Ansprache vor 200 geladenen Personen insgesamt
54 stellvertretend für die ganze Schweiz gewählte «Helden und Heldinnen» des Alltags.
Wie der Sonntags-Blick nach der Feier berichtete, wurde dabei, ganz im Zeichen der
Pandemie, jenen Schweizerinnen und Schweizern gedankt, welche dabei halfen, die
Krise zu bewältigen: Gesundheits-, Verkaufs- oder Bildungspersonal,
Buschauffeurinnen und -chauffeure ebenso wie hilfsbereite Nachbarinnen und
Nachbarn. Diese hätten gezeigt, dass die Schweiz «verhäbt», zitierte die Zeitung die
Bundespräsidentin. 12
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En raison d'un été particulièrement sec, les feux d'artifices ont été interdits dans la
plupart des cantons suisses lors de la fête nationale en 2022. En effet, le manque de
précipitations et la sécheresse ont rendu l'utilisation d'engins pyrotechniques
particulièrement dangereuse, et l'on voulait à tout prix éviter le déclenchement de feux
de forêts, dévastateurs dans d'autres régions d'Europe. Pour les organisateurs et
organisatrices des festivités du premier août, il a donc fallu faire preuve de créativité
afin de satisfaire les fidèles de la fête nationale. Après deux années particulières en
raison de la pandémie, peu de doutes subsistaient quant à leur capacité d'adaptation.
Diverses communes ont eu droit à une mention dans la presse, à l'image de Daillens,
dans le canton de Vaud. Ce village a renoncé à son feu d'artifice il y a deux ans et
investit désormais le budget de CHF 10'000 francs qui lui était alloué dans un brunch
offert aux habitantes et habitants. À Sierre, une fête foraine avec des manèges gratuits
pour les enfants a remplacé le feu d'artifice. D'autres localités optent désormais pour
des spectacles de drones. Cela a été le cas de Bienne, Crans-Montana ou encore
Cudrefin. Des alternatives qui pourraient bien perdurer, car en raison du
réchauffement climatique, l'utilisation des feux d'artifices deviendra de plus en plus
dangereuse. En outre, une initiative «pour une limitation des feux d'artifices» est
soutenue par la ligue suisse contre le bruit et par des organisations de défense de
l'environnement. Cette initiative se trouve actuellement au stade de la récolte de
signatures.
Comme d'habitude, les membres du Conseil fédéral se sont rendus aux quatre coins de
la Suisse pour participer aux festivités. Leurs discours ont été teintés des problèmes
auxquels font face la Suisse et l'Europe actuellement. Entre crise climatique, sanitaire,
sécuritaire et énergétique, Guy Parmelin, à Oberwald (VS), a reconnu que l'année 2022
n'était malheureusement pas très enthousiasmante. À Lucerne, Alain Berset a souligné
l'importance de maintenir la cohésion nationale et le vivre-ensemble, appelant à la
diversité, non seulement linguistique et culturelle, mais également des perspectives,
des idées et des opinions, afin «que nous puissions débattre de tout, puis boire une
bonne bière ensemble après cela». Au somment du Moléson (FR), à Winterthour et à
Fribourg, Karin Keller-Sutter, Viola Amherd et Simonetta Sommaruga ont également
souhaité se montrer optimistes dans leurs discours. Quant à Ueli Maurer, lui se trouvait
à Marbachegg (LU), où il a relevé que la Suisse doit son succès à la démocratie directe,
au fédéralisme et à la neutralité armée. Le zurichois a amusé son auditoire en déclarant
que «les citoyens et citoyennes suisses sont les chef.fe.s, et le conseiller fédéral n'est
qu'un employé. Mais très bien payé, merci beaucoup!».
Enfin, le président de la Confédération Ignazio Cassis a effectué un périple ferroviaire à
travers la Suisse. Parti le matin de Lugano, le tessinois s'est d'abord rendu à Knonau
(ZH), région des guerres de Kappel et de la guerre du Sonderbund, puis à Granges, où
furent tuées trois personnes lors de la grève générale de 1918. En choisissant ces lieux
symboliques, Cassis avait pour but de rappeler que la paix et la stabilité ont un prix,
selon la NZZ. Le président s'est montré convaincu que «le monde a actuellement besoin
de plus de Swissness (suissitude)». Le terminus du train présidentiel était Lausanne, où
Cassis a visité le nouveau pôle muséal Plateforme 10. Après s'être demandé «dans quel
autre pays un président pourrait-il prendre un train de ligne et traverser trois régions
linguistiques dans la même journée, en s’arrêtant pour partager un moment de fête
avec la population», il en a profité pour rappeler les paroles de l'ancien conseiller
fédéral vaudois Jean-Pascal Delamuraz, qui avait déclaré que «si les Suisses
s'entendent bien, c'est qu'ils ne se comprennent pas». Ignazio Cassis a complété ces
propos en rajoutant que «cela est un peu vrai, mais pas seulement. Les Suisses sont
surtout fiers de leurs différences. Le secret de notre vivre ensemble est à chercher
dans notre fierté commune d’être unique». Une manière là aussi de marquer d'une
note positive une journée qui se veut festive, malgré les circonstances peu
réjouissantes au niveau international. Les médias n'ont d'ailleurs pas manqué de le
souligner, évoquant le «changement d'époque» que la Suisse, mais aussi le monde,
traversent actuellement, dans les nombreux articles relatifs à la fête nationale qui ont
comme d'habitude fleuri dans la presse. 13
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Politique sociale

Santé, assistance sociale, sport

Politique de la santé

Die zweite Welle der Corona-Pandemie rollte im Oktober 2020 an. Nachdem die
Anzahl mit Covid-19 infizierte Personen ab Anfang Oktober sehr stark angestiegen war,
zog der Bundesrat am 18. Oktober 2020 die Schraube erneut an: Ab dem kommenden
Tag wurde die Maskenpflicht auf Bahnhöfe, Flughäfen, Bus- und Tramhaltestellen sowie
auf öffentlich zugängliche Innenräume ausgeweitet. Weiter wurde die Bevölkerung dazu
aufgerufen, private Veranstaltungen möglichst zu vermeiden, da sie als
Ansteckungsherd gelten. Sollten sie trotzdem stattfinden, so dürfe ab über 15
Anwesenden nur noch sitzend konsumiert werden – eine Regel, die auch für
Restaurationsbetriebe eingeführt wurde – und beim Verlassen des Sitzplatzes müsse
eine Maske getragen werden. Spontane Ansammlungen von über 15 Personen im
öffentlichen Raum untersagte die Landesregierung. Zudem wurde die «Covid-19-
Verordnung besondere Lage (Verordnung 3)» durch einen Absatz zu Homeoffice
ergänzt, in dem der Bundesrat auf die Empfehlungen des BAG verwies. Das Ziel dieser
Massnahmen sei erneut der Schutz der Bevölkerung und das Verhindern einer
Überlastung des Gesundheitswesens, zudem sollten die Fallzahlen genügend stark
eingedämmt werden, dass es den Kantonen weiterhin möglich sei, ein lückenloses
Contact Tracing durchzuführen, erläuterte der Bundesrat. 

Angesichts der sich nicht verbessernden Situation verstärkte die Regierung zehn Tage
darauf die Massnahmen erneut. Um die Überlastung der Intensivstationen und des
Pflegepersonals zu verhindern, beschloss sie weitere Massnahmen, die darauf abzielten,
die Anzahl zwischenmenschliche Kontakte möglichst gering zu halten. Diskotheken und
Tanzlokale mussten vorläufig ihre Pforten schliessen und für Restaurants und Bars
wurde eine Sperrstunde ab 23 Uhr verhängt. Ferner durften maximal vier Personen an
einem Tisch Platz nehmen. Das Durchführen von Messen und Märkten in Innenräumen
wurde gänzlich verboten, ebenso wie Veranstaltungen mit über fünfzig Personen, wobei
Parlaments- und Gemeindeversammlungen sowie politische Demonstrationen und das
Sammeln von Unterschriften für Referenden und Initiativen von dieser Regelung
ausgenommen waren. Ferner untersagte die Regierung in Innenräumen stattfindende
sportliche und kulturelle Freizeitaktivitäten, an denen mehr als 15 Personen teilnahmen.
Die Maskenpflicht wurde auf die Aussenbereiche von Einrichtungen und Betrieben
ausgeweitet und galt neu auch an Schulen ab der Sekundarstufe II. Der Unterricht an
Hochschulen musste auf den 2. November hin auf Fernunterricht umgestellt werden.
Mit dem Ziel einer rascheren und breiteren Testung der Bevölkerung und der
umgehenden Isolation positiver Fälle beschloss der Bundesrat ausserdem neben den
sich bereits in Anwendung befindlichen PCR-Tests die Einführung von Antigen-
Schnelltests.

Ende Oktober gab das BAG bekannt, dass es eine Teilkampagne bestehend aus
Anzeigen, TV-Spots, Online-Videos und Online-Ads lanciert habe, die auf den Online-
Coronavirus-Check des Bundesamtes aufmerksam machen sollte. Mit diesem konnten
Personen mit Krankheitsanzeichen herausfinden, ob basierend auf ihren Symptomen
ein Covid-19-Test erforderlich ist. Weiter verkündete das BAG, dass die Coronavirus-
Kampagne auf Rot geschaltet habe.

Da einige Kantone aufgrund der steigenden Fallzahlen und den damit verbundenen
Hospitalisierungen an ihre Grenzen stiessen, entschied sich der Bundesrat an seiner
Sitzung vom 4. November für einen erneuten Assistenzdienst der Armee, um den
Krankenhäusern bei der Pflege und dem Patienten- und Patientinnentransport
auszuhelfen. Er sah dafür maximal 2'500 Mitglieder der Armee vor, die eingesetzt
werden können sollten, wenn die Kantone dies beantragten, die Voraussetzungen für
die Subsidiarität gegeben seien und dargelegt werden könne, dass nicht genügend zivile
Mittel vorhanden seien. Auch Mitglieder des Zivilschutzes sollten kurze Zeit später
erneut im Kampf gegen Corona eingesetzt werden können, hier stellte der Bundesrat
den Kantonen ein Kontingent von bis zu 500'000 Diensttagen zur Verfügung.

Anfang November kündigte der Bundesrat erstmals Hilfen von CHF 400 Mio. für
Härtefälle an; eine entsprechende Regelung hatte das Parlament im Covid-19-Gesetz
ergänzt. Demnach kann der Bund aufgrund der Corona-Krise besonders stark
betroffene Unternehmen in gewissen Branchen in Härtefällen, also wenn ihr
Jahresumsatz unter 60 Prozent des mehrjährigen Durchschnitts liegt, unterstützen,
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wenn die Kantone 50 Prozent der Unterstützung übernehmen. Zu diesem Zeitpunkt
mussten jedoch noch zahlreiche Fragen zu den Ausführungsbestimmungen geklärt
werden, weshalb der Bundesrat dazu eine Vernehmlassung durchführte. 

Am 11. November erklärte die Landesregierung, dass sie den ersten Kredit zur
Beschaffung eines «sicheren und wirksamen» Covid-19-Impfstoffs von CHF 300 Mio.
um CHF 100 Mio. auf CHF 400 Mio. erhöhen wolle. Damit sollte den finanziellen
Verpflichtungen, die aus Reservierungsverträgen von Impfdosen stammten,
nachgekommen werden. Bisher sei der Bundesrat mit den beiden Herstellern Moderna
und AstraZeneca Verträge eingegangen und stehe zudem mit weiteren Herstellern in
Kontakt. Wann genau ein Impfstoff bereitstehe, sei aber noch unklar. Das BAG nahm
jedoch an, dass Teile der Bevölkerung in der ersten Hälfte von 2021 geimpft werden
können. 

Eine Woche darauf teilte der Bundesrat mit, er habe bezüglich der sogenannten
Covidcodes einer Veränderung der Verordnung der Proximity-Tracing-App zugestimmt.
Neu sollen neben den kantonsärztlichen Diensten und der behandelnden Ärzteschaft
auch Laboratorien, Mitarbeitende der Infoline, Testzentren und Apotheken die Codes,
welche positiv getestete Personen in die SwissCovidApp eingeben sollen, um andere
Appbenutzerinnen und –benutzer über eine mögliche Infektion zu unterrichten,
generieren können. Durch die Berechtigungserweiterung könnten die kantonsärztlichen
Dienste entlastet und der Prozess zwischen dem Befund eines positiven
Testergebnisses und dem Warnen von Drittpersonen beschleunigt werden.  

Dass die Corona-Pandemie durch die fehlenden sozialen Kontakte, wirtschaftliche
Sorgen, Existenzängste oder den Tod nahestehender Personen auch einen Einfluss auf
die psychische Gesundheit haben kann, wollte das BAG in Zusammenarbeit mit
verschiedenen Medien und Organisationen aufzeigen und entsprechende Hilfsangebote
vorstellen, wie es am 3. Dezember mitteilte. Dazu organisierte es am 10. Dezember
einen schweizweiten Aktionstag unter dem Motto «Darüber reden. Hilfe finden», von
dem sich das Bundesamt die Enttabuisierung des Themas erhoffte. 

In der Folge beruhigte sich die Situation etwas: Bis Ende November reduzierten sich die
(gemeldeten) Ansteckungszahlen etwa um die Hälfte. Anstatt der erhofften weiteren
Beruhigung der Situation begann die Zahl der Ansteckungen dann aber auf hohem
Niveau zu stagnieren oder erhöhte sich sogar wieder leicht, wobei es grosse
Unterschiede zwischen den Kantonen gab. Damit verschärfte sich die Lage der Spitäler
zusehends, weshalb der Bundesrat die Stände am 4. Dezember zu schnellem Handeln
und dem Erlassen strengerer Massnahmen aufforderte. In Absprache mit den Kantonen
ergriff die Regierung zudem erneut mehrere landesweite Massnahmen: Im Lichte des
zunehmenden Ladenverkehrs während der Vorweihnachtszeit wurde beispielsweise für
grössere Geschäfte ab dem 9. Dezember die zulässige Anzahl Kundinnen und Kunden
pro Quadratmeter reduziert. Restaurants mussten – wie in einigen Kantonen bereits
eingeführt – die Kontaktdaten von mindestens einer Person pro Tisch zwingend
aufnehmen. Für Silvester wurde die Sperrstunde ausnahmsweise von 23 Uhr auf 1 Uhr
ausgeweitet, um das Risiko von spontanen Treffen im privaten Rahmen zu minimieren.
Weiter legte der Bundesrat der Bevölkerung nahe, sich auf das Zusammenkommen von
maximal zwei Haushalten zu beschränken. Um die Kontaktanzahl und den
Personenverkehr weiter zu verringern, appellierte er ausserdem erneut an die
Arbeitgebenden, die Home-Office-Empfehlung des BAG zu befolgen. Die Regierung sah
jedoch davon ab, eine Regel zu erlassen, wonach Skigebiete schliessen müssen, wenn es
die epidemiologische Lage am jeweiligen Ort vorgebe. Die Medien führten dieses
Unterlassen auf den Druck aus den betroffenen Kantonen zurück. Jedoch muss ab dem
22. Dezember für den Betrieb der entsprechenden Anlagen eine Bewilligung beim
verantwortlichen Kanton eingeholt werden. Ausschlaggebend für den Erhalt einer
solchen seien unter anderem ausreichende Kapazitäten in den lokalen Spitälern, beim
Contact Tracing und beim Testen sowie ein vorliegendes Schutzkonzept. Während für
die Skigebiete selbst keine Obergrenze vorgesehen waren, sollten Kabinen und Gondeln
ab dem 9. Dezember nur zu zwei Dritteln gefüllt werden dürfen, zudem sollte auch hier
eine Maskenpflicht gelten. 

Am 7. Dezember verkündete der Bundesrat, dass nach einer Absichtserklärung nun auch
ein Vertrag mit Pfizer/BioNTech unterzeichnet worden sei, welche der Schweiz drei
Millionen Impfdosen liefern solle, vorausgesetzt Swissmedic erteile die Zulassung. Am
darauffolgenden Tag gab die Regierung überdies bekannt, ihr sei die Sicherung von
zusätzlichen drei Millionen Impfdosen von Moderna gelungen. Die Kosten der Impfung
gegen Covid-19 soll überdies von der OKP, dem Bund und den Kantonen übernommen
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werden, liess das EDI verlauten. Es habe dafür eine Anpassung an der KLV
vorgenommen. Erste Impfungen sollten, wie bereits im Vorfeld angetönt, in der ersten
Jahreshälfte von 2021 erfolgen. Es sei allerdings keine Impfpflicht vorgesehen. 

Da sich die epidemiologische Lage trotz ergriffener Massnahmen weiter verschlechterte
und die Fallzahlen wieder exponentiell anstiegen, kündigte der Bundesrat am 8.
Dezember die Vereinheitlichung und Verschärfung der nationalen Massnahmen
anlässlich der Bundesratssitzung vom 11. Dezember an. Im Hinblick darauf schlug er den
Kantonen zwischen dem 12. Dezember und dem 20. Januar die Schliessung von
Gastrobetrieben, Einkaufsläden, Märkten, Freizeitbetrieben und Sportaktivitäten um 19
Uhr und sonntags ganztägig vor. Zu privaten Veranstaltungen sollten sich nur noch fünf
Personen aus maximal zwei Haushalten treffen dürfen, wobei die Regierung
beabsichtigte, diese Regelung für die Festtage (24. bis 26. und 31. Dezember) auf eine
Gruppengrösse von 10 Personen auszuweiten. Mit Ausnahme von religiösen Feiern
sowie Versammlungen von Legislativen sollten keine öffentlichen Veranstaltungen mehr
stattfinden dürfen; auch Aktivitäten im Kulturbereich wollte der Bundesrat für diesen
Zeitraum verbieten. 

Wie sich am 11. Dezember zeigte, entschloss sich der Bundesrat dazu, viele seiner am 8.
Dezember vorgestellten Vorschläge in schweizweite Massnahmen umzusetzen.
Abweichungen zu seinen ursprünglichen Ideen gab es bei den Öffnungszeiten von
Restaurants und Bars, die sonntags ebenfalls geöffnet haben sollen dürfen. Kantone mit
einer günstigen epidemiologischen Lage sollen zudem die ab 19 Uhr vorgesehene
Sperrstunde bis um 23 Uhr hinausschieben dürfen. Die maximale Gruppengrösse bei
privaten Veranstaltungen wurde bei zehn Personen belassen und sportliche sowie
kulturelle Aktivitäten sollen weiterhin durchgeführt werden dürfen, wenn nicht mehr als
fünf Personen daran teilnahmen. Nicht vorgesehen war diese Obergrenze für Kinder
und Jugendliche unter 16 Jahren, Trainings und Wettkämpfe nationaler Kader und
Profiligen – solange sie ohne Publikum stattfanden – sowie für Proben und Auftritte von
professionellen Künstlerinnen und Künstlern oder Ensembles. 

Um grenzüberschreitende Fragen bezüglich der Covid-19-Impfung abzuklären, die
insbesondere für Grenzgängerinnen und Grenzgänger von Bedeutung waren, nahm
Bundesrat Alain Berset am 15. Dezember an einem virtuellen Treffen mit anderen
europäischen Gesundheitsministerinnen und -ministern teil. 
Tags darauf gaben das BAG und die EKIF die für die Schweiz vorgesehene Impfstrategie
bekannt. Diese sah vor, dass zuerst besonders gefährdete Personen und anschliessend
das Gesundheitspersonal sowie Betreuerinnen und Betreuer der Risikogruppe geimpft
werden sollten. Dritte Priorität sollten Personen haben, die engen Kontakt zu besonders
gefährdeten Personen haben. Darauffolgend kämen Menschen in
Gemeinschaftseinrichtungen, in welchen ein erhöhtes Infektions- und Ausbruchsrisiko
herrsche, sowie deren Personal zum Zuge und abschliessend alle anderen
Erwachsenen, denen es ein Anliegen sei, sich impfen zu lassen. Gemäss
Medienmitteilung gehörten Kinder und Jugendliche aufgrund fehlender Studiendaten
noch nicht zur Zielgruppe der Impfstrategie.

Trotz der bereits ergriffenen Massnahmen war die epidemiologische Lage Mitte
Dezember mit sehr hohen und fortwährend ansteigenden Ansteckungszahlen immer
noch besorgniserregend. Gemäss Medien sorgte sich der Bundesrat insbesondere vor
den zahlreichen privaten Treffen während der Weihnachtszeit sowie an Silvester. Am 18.
Dezember gab er schliesslich die für diese Zeit (vom 22. Dezember bis zum 22. Januar)
geltenden nationalen Massnahmen bekannt. So sollten nun Gastrobetriebe geschlossen
werden – ausgenommen davon waren Betriebs- und Schulkantinen, die Restauration
für Hotelgäste sowie TakeAway-Angebote und Lieferdienste. Neben Kultur- und
Freizeiteinrichtungen mussten auch Sportbetriebe für den vorgebenden Zeitraum
schliessen, wobei die am 11. Dezember beschlossenen Massnahmen bezüglich unter 16-
Jährigen und Profispielen immer noch Gültigkeit besassen. Auch die Kapazität von
Geschäften wurde weiter eingeschränkt. Kantonen, die eine günstige epidemiologische
Lage aufwiesen, waren jedoch wiederum Erleichterungen gestattet. Die Bevölkerung
wurde eindringlich gebeten, zu Hause zu bleiben und ihre sozialen Kontakte auf ein
Minimum zu reduzieren. Der Bundesrat beabsichtigte für den 30. Dezember eine
Zwischenbeurteilung. Sollte sich die Lage verschlechtern, wolle er weitere Massnahmen
treffen. Ferner weitete er den Einsatz von Schnelltests aus, für die er eine Änderung an
der Covid-19-Verordnung 3 vornahm. Für die Skigebiete sollten nach wie vor die
Kantone verantwortlich sein. 14
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Die grosse Erleichterung erfolgte am 19. Dezember 2020, als Swissmedic dem ersten
Covid-19-Impfstoff – dem Impfstoff Comirnaty von Pfizer/BioNTech – die Zulassung
für Personen ab 16 Jahren gewährte. Eine erste Lieferung von 100’000 Impfdosen (von
bisher bei Pfizer/BioNTech bestellten 3 Mio. Impfdosen) sollte die Schweiz noch im
Dezember 2020 erhalten, erklärte das BAG in seiner Medienmitteilung. Nach Lagerung
der Impfdosen durch die Armeeapotheke – die Impfdosen müssen bei minus 70 Grad
gelagert werden – werden diese auf die Kantone verteilt, wo sie einige Tage im
Kühlschrank aufbewahrt werden können. Die Kantone konnten in der Folge bereits mit
der Impfung besonders gefährdeter Personen beginnen, während die schweizweite
Impfung priorisierter Personengruppen am 4. Januar 2021 startete. Gleichzeitig mit
dieser Ankündigung lancierte das BAG eine breit angelegte Informationskampagne zur
Covid-19-Impfung. 

Nur zwei Tag nach dieser ersten Aufhellung wurden die Covid-19-Wolken aber bereits
wieder düsterer. Als Reaktion auf die Entdeckung zweier neuen, womöglich deutlich
ansteckenderen Varianten des Coronavirus in Südafrika und Grossbritannien verhängte
der Bundesrat am 21. Dezember ein Einreiseverbot für Ausländerinnen und Ausländer,
die von diesen Ländern aus in die Schweiz reisen wollten, und stellte überdies den
Flugverkehr von und nach Südafrika und Grossbritannien ein. Personen, die seit dem 14.
Dezember aus den beiden Staaten in die Schweiz eingereist waren, mussten sich für
zehn Tage in Quarantäne begeben. Damit beabsichtigte die Landesregierung, die
weitere Ausbreitung dieser Virusmutationen zu erschweren. Am 24. Dezember gab das
BAG bekannt, die neue Covid-19-Variante aus Grossbritannien erstmals in zwei Proben
festgestellt zu haben, weitere drei Tage später konnte auch die Variante aus Südafrika
erstmals nachgewiesen werden.

Nachdem der Bundesrat am 18. Dezember 2020 nationale Massnahmen beschlossen
hatte, gab er am 30. Dezember bekannt, er sehe trotz der «besorgniserregenden»
Situation – begründet durch das «hohe Ansteckungsniveau» über Weihnachten und das
Auftreten der zwei neuen Virusvarianten – von einer weiteren Verschärfung der
Massnahmen ab, da die aktuell geltenden Vorkehrungen angemessen seien. Wichtig sei
es jedoch, die über die Feiertage reduzierte Zahl an Covid-Tests nun wieder zu
erhöhen.

Auch zwei Wochen später war die Zahl der Infektionen nicht stark angestiegen, jedoch
fürchtete sich der Bundesrat vor einem raschen Wiederanstieg der Fallzahlen aufgrund
der zwei neuen Virusvarianten, zumal die Zahl der Infektionen, Hospitalisierungen und
Todesfälle weiterhin hoch war. Deshalb verlängerte er am 13. Januar 2021 die
Schliessung der Restaurants, Kulturbetriebe, Sportanlagen und Freizeiteinrichtungen,
die er im Dezember 2020 beschlossen hatte, bis Ende Februar 2021. Zudem verhängte
er ab dem 18. Januar erneut eine Homeoffice-Pflicht soweit möglich und
verhältnismässig, eine Schliessung der Läden für Güter des nicht-täglichen Bedarfs
sowie eine Einschränkung privater Veranstaltungen und Menschenansammlungen. 
Mit diesen Einschränkungen einhergehend lockerte die Regierung auch die
Bestimmungen zum Erhalt von Härtefallhilfen, um die von den Schliessungen
betroffenen Unternehmen zu unterstützen: Unter anderem sollten seit 1. November
2020 geschlossene Betriebe Härtefallhilfe erhalten, ohne einen Umsatzrückgang
nachweisen zu müssen, zudem sollte der Umsatzrückgang im Jahr 2021 neu ebenfalls
berücksichtigt werden. Die Regierung kündigte überdies an, dass im Februar 2021
beinahe alle Kantone mit der Auszahlung von Härtefallhilfen beginnen würden.
Gleichentags gab der Bundesrat auch die Finanzierung der Covid-19-Impfung bekannt:
So würden die Krankenversicherungen unabhängig von der Franchise eine Pauschale
von CHF 14.50 sowie CHF 5 für die Impfdosis vergüten, während der Bund die Differenz
der vertraulichen Kosten der Impfung zu diesen CHF 5 bezahle und die Kantone den
Selbstbehalt der Versicherten übernähmen.

Am 17. Januar 2021 gab der Bundesrat die Quarantäneanordnung für 90 Angehörige
der Armee aufgrund der Ansteckung einer Person mit der britischen Corona-Variante,
die von der WHO als «Delta-Variante» bezeichnet wurde, bekannt. Anders als bei den
bisherigen Varianten mussten bei der Delta-Variante auch die Kontakte der Kontakte
von Armeeangehörigen in Quarantäne. Einen Tag später startete die erste RS des Jahres
2021 mit 12'000 Rekrutinnen und Rekruten und 2'800 Kader. Für Aufmerksamkeit
sorgten dabei insbesondere die 40 Prozent Rekrutinnen und Rekruten, die im Sinne
eines gestaffelten Einrückens vorgängig von zuhause aus ein Lernprogramm absolvieren
mussten. Später gab der Bundesrat bekannt, dass die Positivitätsrate bei den
Eingerückten bei 4 Prozent (1. Staffel) respektive 3 Prozent (2. Staffel) lag.

ORDONNANCE / ARRÊTÉ FÉDÉRAL SIMPLE
DATE: 19.12.2020
ANJA HEIDELBERGER

01.01.65 - 01.01.23 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Am 20. Januar 2021 nahm der Bundesrat in verschiedenen Bereichen eine
Lagebeurteilung vor. So liess er sich von der EDK über die in den Kantonen
beschlossenen Massnahmen in den Schulen informieren, wobei sich sowohl die EDK als
auch die Science Task Force für die Fortführung des Präsenzunterrichts in Primar- und
Sekundarschule I und II aussprachen. Sie wollten damit die negativen Auswirkungen von
Fernunterricht auf die psychische Gesundheit und die Bildungsverläufe verhindern.
Gleichentags setzte der Bundesrat auch die im Dezember 2020 beschlossenen
Änderungen des Covid-19-Gesetzes im Bereich der Kurzarbeit um und hob dabei
insbesondere die Karenzfrist auf, verlängerte die Bezugsdauer und vergrösserte den
Pool der Anspruchsberechtigten. Darüber hinaus berichtete der Bundesrat, dass die
Schweiz bisher rund 500'000 Impfdosen erhalten habe und bisher bei beinahe 170’000
geimpften Personen 42 Meldungen über vermutete unerwünschte
Arzneimittelwirkungen eingegangen seien. Gemäss medizinischen Fachexperten seien
davon 26 Fälle als nicht schwerwiegend und 16 Fälle als schwerwiegend eingestuft
worden; in 5 Fällen sei es bei Personen zwischen 84 und 92 Jahren zu einem tödlichen
Verlauf gekommen, wobei jedoch «in keinem Fall der konkrete Verdacht [bestehe], dass
die Impfung die Ursache für den Todesfall war». 

Am 27. Januar 2021 gab der Bundesrat bekannt, dass er die Härtefallhilfe um CHF 2.5
Mrd. aufstocken wolle und dem Parlament die entsprechende Änderung des Covid-19-
Gesetzes vorlegen werde. Für den Fall, dass sich der Kreditmarkt verschlechtern sollte,
sei der Bundesrat überdies dabei, «zusammen mit den Banken eine Neuauflage eines
Covid-Solidarbürgschaftssystems» zu planen. Wie bereits im Vorjahr schlug er überdies
vor, dass der Bund auch für das Jahr 2021 die Kosten der KAE – der Bundesrat sprach
von Kosten in der Höhe von CHF 6 Mrd. – übernehmen solle. Darüber hinaus wollte der
Bundesrat die Taggeldbezugsdauer für Arbeitslose um drei Monate verlängern, um der
schwierigen Arbeitsmarktsituation Rechnung zu tragen.

Ende Januar 2021 liess die Regierung verlauten, dass sie ab sofort die Covid-19-
Testkosten für Personen ohne Symptome sowie die Impfkosten in Apotheken
übernehmen werde. Zudem solle die Quarantäne zukünftig nur noch 10 Tage dauern,
sofern sich die betroffene Person am siebten Tag einem Corona-Test unterziehe und
der Test negativ ausfällt. Dieselbe Regelung galt neu auch für Personen in
Reisequarantäne. Wenige Tage später verkündete die Regierung überdies die
Unterzeichnung von drei neuen Verträgen für Impfstoffe (Curevac, Novavax, Moderna)
über insgesamt 17 Mio. Impfdosen. Insgesamt sicherte sich der Bundesrat somit bis zu
diesem Zeitpunkt fast 36 Mio. Impfdosen (zusätzlich Pfizer/BioNTech und AstraZeneca).
Zugelassen waren von diesen jedoch erst die Impfstoffe von Moderna und
Pfizer/BioNTech, während Swissmedic gleichzeitig bekannt gab, dass zur Zulassung von
AstraZeneca weitere Daten benötigt würden. Mitte März 2021 folgte schliesslich ein
weiterer Vertrag mit Pfizer über 3 Mio. Impfdosen. 

Aufschluss über die finanzielle Situation im Jahr 2020 aufgrund der Pandemie lieferte
Mitte Februar 2021 die provisorische Staatsrechnung 2020, die ein «rekordhohes
Defizit» von CHF 15.8 Mrd. enthielt; bedingt durch tiefere Einnahmen und sehr hohe
Ausgaben im vorangegangenen Jahr. Da auch im neuen Jahr im Voranschlag nicht
geplante Corona-bedingte Ausgaben anfallen würden, verabschiedete der Bundesrat
überdies acht Nachtragskredite zum Voranschlag 2021 über CHF 14.3 Mrd. 

Am 17. Februar 2021 folgte schliesslich, was viele schon sehnsüchtig erwartet und
lautstark gefordert hatten: Der Bundesrat stellte einen ersten, vorsichtigen
Öffnungsschritt auf den 1. März 2021 in Aussicht, zumal die Fallzahlen in der
Zwischenzeit stark gesunken waren. So sollten – nach Konsultation der Kantone –
Läden, Museen und Lesesäle von Bibliotheken, die Aussenbereiche von Zoos,
botanische Gärten sowie Sport- und Freizeitanlagen geöffnet und private
Veranstaltungen im Freien mit bis zu 15 Personen erlaubt werden. Er folge damit einer
risikobasierten und schrittweisen Öffnungsstrategie, bei der er voraussichtlich jeweils
einmal im Monat einen Öffnungsschritt vornehmen wolle, erklärte der Bundesrat. Dabei
würden jeweils die Möglichkeit zum Maskentragen sowie weitere situationsspezifische
Aspekte (Anzahl Personen, Ort der Aktivität), aber auch die gesellschaftliche oder
wirtschaftliche Belastung berücksichtigt. Nachdem die Regierung diesen ersten
Öffnungsschritt eine Woche später bestätigt hatte, kündigte sie auch einen möglichen
weiteren Öffnungsschritt auf den 22. März an, bei dem dann etwa auch Kultur- und
Sportveranstaltungen mit Publikum sowie die Öffnung von Restaurantterrassen in
Betracht gezogen werden sollten. Diese Öffnungsschritte sollten – nach Absprache mit
den Kantonen – mit einer «massiven Ausweitung des Testens» kombiniert werden.
Dabei sollten der Bevölkerung fünf gratis Selbsttests pro Person und Monat zur
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Verfügung gestellt werden und alle Testkosten in Apotheken und Testzentren, auch für
symptomfreie Personen, übernommen werden. Zusammen mit der Möglichkeit für
wiederholte Tests in Unternehmen und Schulen sollten diese Massnahmen
schätzungsweise über CHF 1 Mrd. kosten. 

Weitere erfreulichere Nachrichten folgten am 11. März 2021, als das SECO die
Konjunkturprognose der Expertengruppe des Bundes veröffentlichte. Diese rechnete
zwar noch mit einem BIP-Rückgang im 1. Quartal 2021, aber mit einer «zügigen
Erholung» nach den Lockerungen der Corona-Massnahmen. Für das Jahr 2021
erwartete die Expertengruppe gar ein BIP-Wachstum um 3 Prozent und damit eine
Überschreitung des Vorkrisenniveaus – allerdings nur bei einer Lockerung der
Massnahmen ohne erneute zusätzliche Einschränkungen. 

In der Frühjahrssession im März 2021 beriet das Parlament die zweite Revision des
Covid-19-Gesetzes. Vor der Session stand dabei die Frage im Zentrum, ob ein
verbindlicher Öffnungstermin ins Gesetz geschrieben werden soll. Die WAK-NR hatte
dies zuvor beantragt, zumal sie den Verlauf der Öffnungen und der Beendigung der
Corona-Massnahmen durch den Bundesrat als zu langsam erachtete. Weder im
Nationalrat noch im Ständerat fand eine solche Massnahme jedoch eine Mehrheit. Im
Parlament waren dann vor allem die Härtefallmassnahmen zentral, wobei sich der
Ständerat mit seinem zurückhaltenderen Konzept durchsetzte: Wie bisher sollen
demnach nur Härtefälle ausgeglichen, aber keine Entschädigung der durch die
Pandemie entstandenen Schäden vorgenommen werden. Insgesamt erweiterte das
Parlament die Finanzhilfen für die Unternehmen jedoch stark. Überdies erteilte es der
Regierung den Auftrag, eine Regelung für die «Impf-, Test- und Genesungsnachweise»,
also für das sogenannte Covid-19-Zertifikat (3G), zu erlassen. 

Kurz zuvor hatte die Bundeskanzlei schliesslich bekannt gegeben, dass das Referendum
des Vereins «Freunde der Verfassung» zum Covid-19-Gesetz zustande gekommen war.
Somit wird im Juni 2021 darüber abgestimmt, ob das Gesetz – wie vorgesehen – bis
Ende 2021 in Kraft bleiben wird oder bereits im September 2021, ein Jahr nach
Annahme des dringlich erklärten Gesetzes durch das Parlament, ausser Kraft treten
wird. 

Am 12. März 2021 startete der Bundesrat wie angekündigt die Konsultation zum zweiten
Öffnungsschritt, obwohl die Fallzahlen seit Ende Februar wieder angestiegen waren und
sich damit eine dritte Welle andeutete, wie der Bundesrat in seiner Medienmitteilung
schrieb. Deshalb sei für den Bundesrat auch noch unklar, ob ein ausführlicher zweiter
Öffnungsschritt wirklich angebracht sei. In der Tat beschränkte die Regierung den
zweiten Öffnungsschritt in der Folge auf eine Lockerung der Einschränkung für Treffen
im Familien- und Freundeskreis von fünf auf zehn Personen. Drei der vier Richtwerte
für eine weitere Öffnung (14-Tages-Inzidenz, Positivitätsrate und Reproduktionszahl)
seien denn im Moment nicht erfüllt, begründete der Bundesrat diesen Schritt – nur die
Auslastung der Intensivplätze hatte zu diesem Zeitpunkt den Richtwert des Bundesrates
noch nicht überschritten. Obwohl alle Kantone eine Öffnung der Restaurantterrassen
auf den 22. März gefordert hatten und der Nationalrat diesbezüglich eine (nicht
bindende) Erklärung abgegeben hatte, verzichtete der Bundesrat somit auch auf diese
Lockerung. 

Neben den Impfstoffen von Pfizer/BioNTech und Moderna erteilte Swissmedic am 22.
März 2021 dem Impfstoff «COVID-19 Vaccine Janssen» von Johnson & Johnson die
Zulassung. Die Schweiz hatte zu diesem Zeitpunkt jedoch noch keine Impfdosen von
Johnson & Johnson bestellt, womit diese vorerst noch nicht verabreicht wurden.
Jedoch wurde das Impfzertifikat von Personen, welchen dieser Impfstoff verabreicht
wurde, ab sofort in der Schweiz akzeptiert. Keine Zulassungsgesuche hatten bisher
CureVac und Novavax in der Schweiz eingereicht, obwohl der Bundesrat entsprechende
Impfdosen bestellt hatte; das Zulassungsgesuch von AstraZeneca war zu diesem
Zeitpunkt noch immer hängig.
Einige Tage nach der Zulassung des dritten Impfstoffs berieten die Bundesräte Parmelin
und Berset mit der GDK, dem Präsidenten der KdK, Vertreterinnen und Vertretern der
Swiss Science Task Force, der eidgenössischen Kommission für Impffragen sowie den
Impfstofflieferanten Pfizer und Moderna die Umsetzung der Impfkampagne: In den
nächsten drei Monaten sollen 8 Mio. Impfdosen geliefert werden. Ziel sei es, alle
Impfwilligen (über 18 Jahren) bis Ende Juni 2021 mindestens einmal zu impfen. Erste
Umfragen deuteten an, dass sich etwa die Hälfte der Bevölkerung impfen lassen
möchte, ein Viertel unsicher sei und ein Viertel eine Impfung ablehne. 
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Seit einiger Zeit arbeitete der Bund auch an der Erstellung eines Impfzertifikats, wobei
es am 23. März zu einem Rückschlag kam: Der EDÖB reichte nach Prüfung von
entsprechenden Medienberichten Anzeige gegen die Betreiberin der Plattform
www.meineimpfungen.ch wegen Datenschutzverletzungen ein. Die entsprechende
Datenbearbeitung sei «geeignet», um die Persönlichkeitsrechte im Bereich der
besonders schützenswerten Personendaten zur Gesundheit zu verletzten. In der Folge
wurde der Betrieb der Seite per sofort eingestellt. 

Ende März 2021 setzte der Bundesrat die vom Parlament in der Frühjahrssession 2021
beschlossenen Änderungen am Covid-19-Gesetz in der Härtefallverordnung um,
insbesondere die Erhöhung der Höchstbeträge bei der Härtefallhilfe, die Verschiebung
des relevanten Gründungszeitpunkts der Unternehmen für Zugang zu Härtefallhilfen,
die Gewinnbeteiligung des Staates bei Unternehmen mit Härtefallhilfen und die Dauer
des Dividendenverbots. Zudem lockerte er die Anspruchsvoraussetzungen auf
Erwerbsersatz für Selbständigerwerbende in der Covid-19-Verordnung zum
Erwerbsausfall, die Bedingungen für A-Fonds-perdu-Beiträge für die professionellen
und semiprofessionellen Sportklubs in der Verordnung Mannschaftssport und den
Zugang von Kulturunternehmen und Kulturschaffenden zu Ausfallentschädigungen in
der Covid-19-Kulturverordnung. Bereits einige Tage zuvor hatte er überdies erneut das
vereinfachte Verfahren für Kurzarbeit und die Aufhebung der Karenzzeit sowie das
Aufgebot von Schutzdienstpflichtigen zur Bewältigung der Corona-Krise bis zum 30.
Juni 2021 verlängert.

Anfang April 2021 kam es in einzelnen Schweizer Städten zu Demonstrationen und
teilweise gar zu Ausschreitungen von Jugendlichen, insbesondere die sogenannte
«Oster-Krawallnacht» in St. Gallen, bei der Jugendliche unter anderem die Polizei mit
Molotow-Cocktails angriffen, führte zu grosser medialer Aufmerksamkeit. Die Politik
und die Medien erklärten sich die Vorkomnisse in der Folge mit einer besonders
grossen Corona-Müdigkeit bei den Jungen und ihrem Verdruss gegenüber den Corona-
Massnahmen, aber auch mit dem grossen Druck, der allgemein auf ihnen laste. Doch
nicht nur Jugendliche, auch Erwachsene versammelten sich immer häufiger, um gegen
die Corona-Massnahmen zu protestieren. Zahlreiche Demonstrationen erhielten jedoch
aufgrund von relativ strikten Vorgaben für Veranstaltungen keine Bewilligung und
wurden deshalb abgesagt, verschoben oder unbewilligt durchgeführt. 15

Epidémies

Zu Beginn der Wintersession 2021 machte sich der Ständerat an die Beratung der
vierten Revision des Covid-19-Gesetzes. Kommissionssprecher Rechsteiner (sp, SG)
verwies auf die in doppeltem Sinne spezielle Ausgangslage: Einerseits habe man
ursprünglich erwartet, dass die Pandemie bis Ende 2021 vorüber sei – entsprechend
habe man das Covid-19-Gesetz ursprünglich bis Ende 2021 begrenzt. Nun stiegen
jedoch die Infektionszahlen «in einem Ausmass, das wir uns noch vor Kurzem so nicht
hätten vorstellen können». Zudem hatten die Stimmbürgerinnen und Stimmbürger nur
Tage zuvor nach dem Gesetz selbst auch dessen zweite Revision an der Urne mit über
60 Prozent Ja-Stimmen gutgeheissen. «Das Abstimmungsresultat kann so auch als
eindrückliche Bestätigung der Politik und der Beschlüsse des Bundesrates [...] gelesen
werden, aber auch – und das möchte ich hier unterstreichen – als eine Bestätigung der
Politik und der Beschlüsse des Parlamentes», freute sich Rechsteiner. Da die Krise aber
noch nicht zu Ende sei, müssten auch die «nötigen Massnahmen zur
Krisenbewältigung» aufrechterhalten werden. Aus diesem Grund stimme die SGK-SR
den Verlängerungsanträgen des Bundesrates zu und sei in einigen Punkten darüber
hinausgegangen. Auch Gesundheitsminister Berset verwies auf den neuen Höchststand
an täglichen Fallzahlen und betonte insbesondere die ungewisse Situation: Zwar habe
man im Vergleich zum letzten ähnlich starken Anstieg eine Impfung und eine gewisse
Immunität gegenüber dem Virus entwickelt, gleichzeitig sei diese Mutation jedoch viel
ansteckender als frühere. Dennoch möchte der Bundesrat auf die zusätzlichen, durch
die Kommission eingebrachten Verlängerungen verzichten, da es in den jeweiligen
Bereichen auch ordentliche Instrumente gebe, die genutzt werden könnten. Eintreten
wurde in der Folge ohne Gegenantrag beschlossen. 
Den zentralen Aspekt dieser Gesetzesänderung stellte die Verlängerung der
Geltungsdauer einzelner Artikel dar. Der Bundesrat plante, die verschiedenen
Regelungen zu unterschiedlichen Zeitpunkten auslaufen zu lassen. Als erstes sollte Ende
April 2022 die Übernahme der nicht gedeckten Kosten für Publikumsanlässe, der
sogenannte Schutzschirm für Publikumsanlässe, fallen – wie es bereits in der geltenden
Version des Covid-19-Gesetzes vorgesehen war. Bisher sei noch kein entsprechender
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Antrag auf Entschädigung eingegangen, betonte Gesundheitsminister Berset. Da die
Massnahme also nicht zwingend nötig erscheine, solle man sie im Sinne einer
Übergangslogik nach dem Winter auslaufen lassen. Dagegen wehrte sich jedoch die
SGK-SR, welche den Schutzschirm bis Ende 2022 aufrechterhalten wollte. Er sei auch
im Jahr 2022 nötig, betonte Kommissionssprecher Rechsteiner – wenn die Gelder nicht
beansprucht würden, sei dies umso besser. Mit 37 zu 5 Stimmen (bei 1 Enthaltung)
setzte sich die Kommissionsmehrheit gegen den Bundesrat durch. 
Bei der Unterstützung der Sportvereine hingegen folgte der Ständerat stillschweigend
dem Vorschlag des Bundesrates: Ende Juni 2022, nach der aktuellen Sportsaison, sollen
die A-Fonds-perdu-Beiträge und Darlehen für die Sportklubs auslaufen.
Für die meisten Massnahmen beabsichtigte der Bundesrat eine Laufzeit bis Ende 2022,
so etwa für die Kriterien und Richtwerte des Covid-19-Gesetzes, für die meisten
Bestimmungen zu Massnahmen im Gesundheitsbereich, für alle Massnahmen zum
Arbeitnehmendenschutz, im Asyl- und Ausländerbereich, zu Grenzschliessungen, zum
Einsatz technischer Hilfsmittel bei Verhandlungen und Einvernahmen sowie bei den
übrigen Massnahmen im Kulturbereich (mit Ausnahme des Schutzschirms). Im
Unterschied zum Bundesrat beantragte die Mehrheit der SGK-SR überdies
verschiedene Massnahmen der ALV, insbesondere diejenigen zur
Kurzarbeitsentschädigung, aber etwa auch die längere Rahmenfrist für den
Leistungsbezug oder eine Regelung zur Entlastung der Durchführungsstellen, bis Ende
2022 zu verlängern. Der Bundesrat wehrte sich erfolglos dagegen, während eine
Minderheit Hegglin (mitte, ZG) zukünftig zumindest auf das vereinfachte
Abrechnungsverfahren in der Arbeitslosenversicherung verzichten wollte. Sein Antrag
blieb jedoch ebenfalls erfolglos. 
Vergessen gegangen in der Liste der Verlängerungen seien die Massnahmen im Bereich
der politischen Rechte, kritisierte Thomas Minder (parteilos, SH) und schlug in einem
Einzelantrag auch deren Verlängerung bis Ende 2022 vor. Die Sammlung von
Unterschriften sei Corona-bedingt noch immer erschwert, weshalb die administrative
Erleichterung für die Referendums- und Initiativkomitees beibehalten werden solle. Mit
40 zu 4 Stimmen hiess der Ständerat die entsprechende Verlängerung gut. 
Jakob Stark (svp, TG) beantragte schliesslich in einem Einzelantrag, die generelle
Geltungsdauer des Covid-19-Gesetzes, welche Bundesrat und Kommission bis Ende
2022 verlängern wollten, auf Ende Juni 2022 zu beschränken. Er wollte damit dem
Bundesrat sowie der Bevölkerung das Signal geben, dass man im Laufe des Jahres
wieder zu der ordentlichen Gesetzgebung zurückkehren wolle. Entsprechende Anträge
seien auch in der WBK und der SGK-NR diskutiert worden. Nachdem Hans Stöckli (sp,
BE) korrigiert hatte, dass es sich auch beim Covid-19-Gesetz um ordentliche
Gesetzgebung handle – wenn auch um dringliche –, lehnte der Ständerat den Antrag
Stark mit 28 zu 10 Stimmen (bei 4 Enthaltungen) ab.

Neben den Fristverlängerungen sah der Bundesrat nur wenige weitere Änderungen des
Covid-19-Gesetzes vor. Eine davon betraf die Erwerbsausfallentschädigungen. Diese
wollte die Regierung und mit ihr eine Minderheit Hegglin zukünftig nur noch im Falle
von Unterbrüchen in der Erwerbstätigkeit aufgrund von Covid-19-Massnahmen des
Bundes gewähren, nicht aber wie bisher auch bei massgeblichen Einschränkungen der
Erwerbstätigkeit. Die Regelung dazu, was massgebliche Einschränkungen seien, sei zu
unklar und berge daher Missbrauchspotenzial, kritisierte Hegglin. Die Mehrheit der
SGK-SR wollte hingegen beim geltenden Recht bleiben – Kommissionssprecher
Rechsteiner verwies auf zahlreiche Verbände betroffener Branchen, die um eine
Beibehaltung der bisherigen Regelung gebeten hätten. Mit 34 zu 8 Stimmen sprach sich
der Ständerat für den Mehrheitsantrag aus. Stillschweigend folgte der Ständerat der
Regierung hingegen bei ihrem Vorschlag, neben den Kantonen neu auch dem SECO
Kontrollmöglichkeiten bezüglich der Härtefallmassnahmen zu gewähren. 
Ein Minderheitsantrag Germann (svp, SH) schlug schliesslich als Ergänzung zum
geltenden Recht vor, dass angemessene Schutzkonzepte bei Veranstaltungen und
privaten Zusammenkünften zukünftig nur möglich sein sollen, wenn sie zur
«Sicherstellung der Kapazitäten im Gesundheitsbereich» erforderlich sind. Gemäss
geltendem Recht mussten sie «verhältnismässig» sein. Er wolle damit verhindern, dass
die Covid-19-Massnahmen «leichtfertig wieder auf alle möglichen Aktivitäten in den
Bereichen Sport, Kultur und Freizeit ausgedehnt werden könnten», begründete
Germann den Antrag. Mit 28 zu 14 Stimmen lehnte der Ständerat die Ergänzung ab. 
Auch in anderen Gesetzen standen einzelne Regelungen zur Diskussion: Stillschweigend
verlängert wurde dabei die Geltungsdauer einzelner Bestimmungen im
Epidemiengesetz, etwa zum Proximity-Tracing-System, zur internationalen
Zusammenarbeit und zu den Ordnungsbussen. Ein Einzelantrag Hegglin verlangte
überdies, dass der Bund auch im Jahr 2022 einen ausserordentlichen Beitrag an den
ALV-Ausgleichsfonds leisten und wie in den Jahren zuvor die Aufwendungen für die
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Kurzarbeitsentschädigung übernehmen solle. Mit 39 zu 0 Stimmen (bei 3 Enthaltungen)
sprach sich der Ständerat für diese Regelung aus. 

In der Gesamtabstimmung nahm der Ständerat die vierte Revision des Covid-19-
Gesetzes mit 34 zu 0 Stimmen (bei 6 Enthaltungen) an. Ratspräsident Hefti (fdp, GL) gab
dabei bekannt, dass der Rat zwei Petitionen (Pt. 21.2007 «Corona-Massnahmen und
Impfpass» von Regula Heinzelmann und Pt. 21.2020 «Für einen Strategiewechsel beim
Corona-Gesundheitsschutz» von Peter Mattmann-Allamand) zur Kenntnis genommen
habe. 16

Zu Beginn des Jahres 2022 hatte der Bundesrat stark mit der neuen Dynamik in der
fünften Welle der Covid-19-Pandemie zu kämpfen: Die sich immer stärker
ausbreitende Omikron-Variante erwies sich als deutlich ansteckender als die bis zu
diesem Zeitpunkt vorherrschende Delta-Variante. Dies führte zu immer neuen
Rekordzahlen laborbestätigter Ansteckungen mit dem Corona-Virus. Anders als bei der
Delta-Variante stiegen jedoch die Spitaleinweisungen deutlich weniger stark an. So
stellte etwas später auch die EMPA zusammen mit wissenschaftlichen Instituten und
dem Kanton Graubünden fest, dass «Omikron [...] das Gesundheitssystem wohl nicht
an die Grenzen [bringe]». So sei die Omikron-Variante zwar infektiöser als die Delta-
Variante, aber «scheinbar weniger gefährlich für die Gesundheit». Folglich stieg die
Anzahl täglicher Hospitalisationen mit oder wegen Covid-19 zwischen Dezember 2021
und Februar 2022 auf durchschnittlich 119 und blieb damit fast halb so gross wie im
November 2020 mit durchschnittlich 206 entsprechenden Hospitalisationen täglich. 
Somit stand neu nicht mehr in erster Linie das Gesundheitssystem pandemiebedingt
vor grossen Schwierigkeiten, sondern die Wirtschaft: Die Medien diskutierten
ausführlich über die Folgen des Personalmangels, der durch die überaus hohen
Quarantänezahlen verursacht wurde. «Wir können nicht einen Drittel der Bevölkerung
in Quarantäne schicken, sonst würde alles zusammenbrechen», gab etwa der Luzerner
Gesundheitsdirektor Guido Graf (LU, mitte) gegenüber der Luzerner Zeitung zu
bedenken. Am 12. Januar 2022 entschied der Bundesrat daher, die Kontaktquarantäne
sowie die Isolation von zehn auf fünf Tage zu verkürzen, wie es Economiesuisse zuvor
gegenüber den Medien gefordert hatte. Weiterhin konnte die Isolation jedoch nur
verlassen, wer zuvor 48 Stunden ohne Symptome war. Die Kontaktquarantäne wurde
überdies auf Personen in demselben Haushalt und mit engem Kontakt zu Infizierten
beschränkt, während Personen, die innert der letzten vier Monate geimpft worden oder
genesen waren, gänzlich von der Quarantäne ausgenommen wurden. Ausdrücklich
ermöglichte der Bundesrat den Kantonen zudem Ausnahmen bezüglich Quarantäne und
Isolation, «um die Versorgungssicherheit zu gewährleisten». Trotz dieser
Abschwächung der Quarantäne verlängerte der Bundesrat Mitte Januar 2022 ob der
immer noch steigenden Fallzahlen die Geltungsdauer verschiedener Massnahmen: Die
Kontaktquarantäne sowie die Homeoffice-Pflicht sollten neu bis Ende Februar gelten,
die 2G-, 2Gplus- und 3G-Regeln, die Maskenpflicht und die Einschränkung privater
Treffen sollten gar bis Ende März aufrechterhalten werden. Zudem sollten die Covid-19-
Zertifikate in Übereinstimmung mit den Regelungen in der EU neu nur noch 270 statt
365 Tage gültig sein.

Dies sollten jedoch vorerst die letzten Verschärfungen in den Covid-19-Regelungen
sein. Denn so schnell die laborbestätigten Covid-19-Fallzahlen Ende 2021 angestiegen
waren, so schnell begannen sie Ende Januar 2022 wieder zu sinken. Entsprechend
entschied sich der Bundesrat, die Homeoffice-Pflicht und die Kontaktquarantäne per
3. Februar 2022 wieder aufzuheben. Die Kontaktquarantäne habe aufgrund der hohen
Ansteckungszahlen «an Bedeutung verloren» und wurde folglich erstmals seit
Pandemiebeginn eingestellt. Weiterhin mussten sich jedoch infizierte Personen
während fünf Tagen isolieren, um Ansteckungen anderer zu verhindern. Zwei Wochen
später hob der Bundesrat schliesslich beinahe alle verbliebenen Covid-19-Massnahmen
auf: Er beendete generell die Zertifikats- und Maskenpflicht – ausser im öffentlichen
Verkehr und in Gesundheitseinrichtungen –, die Bewilligungspflicht von
Grossveranstaltungen sowie die Einschränkung privater Treffen. Zuvor hatte sich eine
Mehrheit der Vernehmlassungsteilnehmenden für diese schnelle Lockerung
ausgesprochen. Zwar stiegen die Fallzahlen Mitte Februar 2022 erneut an, erreichten
bis Mitte März aber mit über 40'000 Fällen und einem 7-Tage-Durchschnitt von 28'000
Fällen nicht mehr die Rekordzahlen von Mitte Januar 2022.

Dass der Anteil Personen, die sich bisher noch nie mit dem Coronavirus infiziert hatten,
immer geringer wurde, zeigte sich beispielhaft an den sich mehrenden Meldungen über
infizierte Bundesratsmitglieder: Im Februar 2022 traf es Ignazio Cassis, im März 2022
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Gesundheitsminister Alain Berset sowie Guy Parmelin und im April Simonetta
Sommaruga. Im August 2022 gab der Bundesrat dann bekannt, dass in der Zwischenzeit
über 97 Prozent der Schweizer Bevölkerung mit dem Virus in Kontakt gekommen seien –
durch Ansteckung oder Impfung, wobei 70 Prozent der Gesamtbevölkerung mindestens
einmal geimpft seien. 

Bereits vorher, nämlich am Freitag, 1. April 2022 folgte schliesslich nach über zwei
Jahren Ausnahmezustand die Rückkehr in die normale Lage gemäss Epidemiengesetz.
Somit fielen mit der Isolationspflicht für infizierte Personen und der Maskenpflicht im
öffentlichen Verkehr und in Gesundheitseinrichtungen auch die letzten grossen
Massnahmen zur Bekämpfung der Pandemie. Gleichzeitig legte der Bundesrat die
«Hauptverantwortung für Massnahmen zum Schutz der Bevölkerung» nun wieder in die
Hände der Kantone. Dennoch wollte er in einer einjährigen Übergangsphase eine
erhöhte Wachsamkeit und Reaktionsfähigkeit aufrechterhalten, in der die während der
Pandemie wichtigen Strukturen insbesondere bezüglich Tests, Impfungen und Contact
Tracing erhalten bleiben sollten. So hatten Bund und Kantone bereits einen Monat zuvor
in einer Medienmitteilung festgestellt, dass auch weiterhin mit saisonalen
Erkrankungswellen zu rechnen sei. Um das Ausmass der Verbreitung des Virus weiterhin
überprüfen zu können, setzte der Bundesrat in der Folge verstärkt auf die Überprüfung
des Abwassers: Bis zu diesem Zeitpunkt war das Wasser in sechs Kläranlagen auf die
Stärke der Virenlast und die zirkulierenden Varianten überprüft worden, neu wurde
dieses Projekt auf 100 Kläranlagen ausgedehnt. 
Gänzlich aufgehoben wurden die Covid-19-Massnahmen im Übrigen nicht, bestehen
blieben die zwangsweisen Covid-19-Tests von Abgewiesenen bei der Rückstellung in ihr
Herkunftsland, welche das Parlament bis ins Jahr 2024 verlängerte. 

Im Mai 2022 verabschiedete der Bundesrat ein Grundlagenpapier zu Zielen und
Aufgabenverteilung in der Übergangsphase. Demnach liege die Hauptverantwortung
bei den Kantonen, wobei sie insbesondere für die Test- und Spitalkapazitäten und das
Impfangebot zu sorgen und allfällige Massnahmen bei Anstieg der Fallzahlen zu
ergreifen hätten. Der Bund blieb lediglich zuständig für die Überwachung, den
internationalen Personenverkehr, für die Versorgung mit Heilmitteln sowie für alle
Massnahmen aufgrund des Covid-19-Gesetzes. Die besondere Lage gemäss
Epidemiengesetz werde er zukünftig nur dann wieder ausrufen, wenn die Bemühungen
der Kantone die Verbreitung des Virus nicht verhindern könnten und die öffentliche
Gesundheit gefährdet sei.

Ab Juni 2022 stiegen die Fallzahlen für eine Sommerwelle – wie sie in den Medien
teilweise genannt wurde – an, die Mitte Juli 2022 Höchstwerte von fast 10'000 Fällen
und einen 7-Tage-Schnitt von fast 8'000 Fällen erreichte. Wie stark die Corona-
Pandemie in der Zwischenzeit an Schrecken und Aufmerksamkeit verloren hatte, zeigte
sich etwa daran, dass sich die Medien kaum noch auf eine einheitliche Nummerierung
der Covid-19-Wellen einigen konnten. Zudem galt die Medienaufmerksamkeit in der
Zwischenzeit viel mehr den beiden grossen aktuellen Themen, dem Krieg in der Ukraine
und dem Energie-Engpass. Mitte September 2022 bahnte sich schliesslich eine auch
vom Bundesrat mehrfach prognostizierte Herbst- und Winterwelle an, die aber bis
Ende Jahr mit einem Spitzenwert im Oktober von fast 8'300 gemeldeten
Neuinfektionen täglich und einem maximalen 7-Tage-Schnitt von 5'450 Neuinfektionen
nicht die befürchteten Fallzahlen erreichte – womöglich auch wegen einer hohen
Dunkelziffer. 

Allgemein hatte sich der Fokus der bundesrätlichen Massnahmen seit November 2021
immer stärker hin zur Ausweitung der Behandlungsmöglichkeiten der Schweizer
Bevölkerung verschoben. So berichtete die Regierung immer wieder über den Kauf
neuer Arzneimittel, mit denen Patientinnen und Patienten mit einem erhöhten Risiko
für einen schweren Verlauf oder bei einem schweren Verlauf behandelt werden
können: Ende November 2021 reservierte der Bundesrat 8'640 Packungen des
«vielversprechenden Arzneimittels» Molnupiravir von MSD Merck Sharp & Dohme AG
Schweiz, das bis im Januar 2022 verfügbar sein sollte. Ende Dezember 2021 kamen
weitere Verträge mit GlaxoSmithKline AG und Roche Pharma (Schweiz) AG für die
Medikamente Sotrovimab (2'000 Packungen) und  Casirivimab/Imdevimab (4'000
Packungen) hinzu, welche der Bund bereits im Jahr zuvor bestellt hatte. Kurz darauf gab
die Regierung im Rahmen ihres Förderprogramms für Covid-19-Arzneimittel den
Abschluss von Verträgen mit vier in der Schweiz ansässigen Unternehmen in der
Gesamthöhe von CHF 27 Mio. bekannt, von denen sie sich bis Ende 2022 neue
Medikamente versprach. Im Mai 2022 folgte ein Vertrag mit Pfizer für die Beschaffung
von 12'000 Packungen des Arzneimittels Paxlovid.
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Doch nicht nur zur Behandlung, auch zur Prophylaxe standen neu Arzneimittel zur
Verfügung: Noch Ende 2021 erteilte Swissmedic dem Arzneimittel Ronapreve, das zur
Prävention von Covid-19 für Personen mit ungenügender Immunantwort auf die
Impfung dient, die Zulassung. Dieses Medikament war in Übereinstimmung mit der
Covid-19-Verordnung 3 bereits während der Zulassungsphase eingesetzt worden. Mitte
Februar 2022 reservierte der Bundesrat zudem erneut 2'000 Packungen des
Medikaments Sotrovimab von GlaxoSmithKline AG, während er in Übereinstimmung mit
Motionen von Verena Herzog (svp, TG) und der SGK-NR den Zugang zu weiteren
Arzneimitteln zur Prävention von Covid-19 für immunsupprimierte Personen sicherte.
Im März 2022 und im Juil 2022 folgten Verträge mit AstraZeneca Schweiz für
Tixagevimab/Cilgavimab als weitere Möglichkeit zur Prophylaxe gegen Covid-19.

Ausgedehnt wurden auch die Impfmöglichkeiten. Bereits Ende 2021 hatte der
Bundesrat bekannt gegeben, dass die Bevölkerung auch im Jahr 2022 gratis Zugang zu
den Covid-19-Impfungen haben werde – die Kosten teilen sich OKP, Bund und Kantone
weiterhin auf. Noch Ende 2021 hiess Swissmedic nach Pfizer/BioNTech und Moderna
auch die Auffrischungsimpfung von Johnson & Johnson sowie deren Kreuzimpfungen
mit mRNA-Impfstoffen gut. 
Neu zugelassen für Personen ab 18 Jahren wurde Anfang März 2022 überdies der
Impfstoff Nuvaxovid von Novavax. Neben den beiden mRNA-Impfstoffen von
Pfizer/BioNTech und Moderna sowie dem Vektor-basierten Impfstoff von Johnson &
Johnson stellte Nuvaxovid einen Protein-Impfstoff dar, der «einen nicht infektiösen
Bestandteil der Oberfläche des Sars-CoV-2-Virus» enthält und damit eine
Immunreaktion auslöst. Im April 2022 nahmen BAG und EKIF diesen Impfstoff in ihre
Impfempfehlung für Personen ab 18 Jahren auf.
Anfang März 2022 gab der Bundesrat seinen Plan für die Impfstoffversorgung der
Schweizer Bevölkerung für das Jahr 2023 bekannt, die er mit je 7 Mio. Impfdosen von
Pfizer/BioNTech und Moderna sowie mit je weiteren 7 Mio. optionalen Dosen
sicherstellen wollte. Bereits zuvor hatte er bekannt gegeben, bis Mitte 2022 maximal 15
Mio. Impfstoffdosen an die COVAX-Initiative und andere Länder weiterzugeben, sofern
die Schweiz diese nicht verwenden könne. Später entschied das Parlament jedoch bei
der Beratung des Nachtrags Ib zum Voranschlag 2022, die Anzahl Impfdosen für das
Jahr 2023 zu halbieren, woraufhin das BAG neue Verträge mit den Impfstofflieferanten
ausarbeiten musste.
Im Juni 2022 folgte ein erstes Zulassungsgesuch für einen «Omikron-Impfstoff» durch
Moderna Switzerland GmbH, Anfang August sowie Mitte September folgten auch zwei
entsprechende Anträge von Pfizer/BioNTech. Die Gesuche wurden Mitte September
(Moderna) respektive Mitte Oktober (Pfizer/BioNTech) bewilligt. 
Laufend passten BAG und EKIF auch ihre Impfempfehlung an: Ab Mai 2022 empfahlen
sie Personen mit einem stark geschwächten Immunsystem eine weitere
Auffrischimpfung mit einem mRNA-Impfstoff, Anfang Juli dehnten sie diese
Empfehlung auf Personen über 80 Jahren aus. Und auf den Herbst hin empfahlen sie
insbesondere Personen über 65 Jahren sowie Personen mit erhöhtem Krankheitsrisiko
durch Vorerkrankung oder Schwangerschaft sowie ergänzend dazu Personen in Akut-
und Langzeitbetreuung oder in Betreuung besonders gefährdeter Personen eine
Impfung. Schliesslich sei die Impfung auch für alle anderen Personen ab 16 Jahren
sinnvoll, um «das Risiko einer Infektion oder eines seltenen schweren Verlaufs [zu]
vermindern».

Nicht nur für Erwachsene, auch für Kinder wurden die Impfmöglichkeiten erweitert.
Bereits Ende 2021 erteilte Swissmedic dem Impfstoff von Pfizer/BioNTech die
Zulassung für Kinder zwischen fünf und elf Jahren, im Mai 2022 folgte die Zulassung des
Moderna-Impfstoffs für Kinder zwischen sechs und elf Jahren und im September 2022
die Zulassung von Novoxovid für Jugendliche zwischen 12 und 18 Jahren. 

Neben den Arzneimitteln und Impfungen gelangte auch die Finanzierung der Covid-19-
Massnahmen sowie der Abbau der pandemiebedingten Schulden, welche der
Bundesrat ausserordentlich verbucht hatte, stärker in den Fokus. Im Februar 2022
beantragte die Regierung die Finanzierung der vom Parlament vorgenommenen
Änderungen in der vierten Revision des Covid-19-Gesetzes in einem ausserordentlichen
Nachtrag Ia zum Voranschlag 2022, was das Parlament in der Frühjahrssession 2022
guthiess. 
In der Folge wurde vor allem über den Abbau der Covid-19-Schulden diskutiert, wobei
man sich lange nicht einig war, ob die Schulden mit zukünftigen Überschüssen oder
auch mit bisherigen Überschüssen und dafür in einer verkürzten Frist abgebaut werden
sollten. Das Parlament entschied sich schliesslich, nur die zukünftigen Überschüsse und
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allfällige SNB-Zusatzausschüttungen zu verwenden, deren Anfallen jedoch im Verlauf
des Jahres unwahrscheinlich geworden war.

Gleichzeitig wurden auch immer mehr Aktivitäten zur Evaluation des
Krisenmanagements während der Pandemie bekannt. Bereits Ende 2020 hatte das BAG
eine «externe Evaluation über die Bewältigung der Covid-19-Pandemie» in Auftrag
gegeben. Diese stellte Bund und Kantonen grundsätzlich ein gutes Zeugnis aus,
kritisierte jedoch die Krisenvorbereitung sowie das anfängliche Krisenmanagement. Im
Juni 2022 ergänzte der Bundesrat diese Evaluationsbemühungen um eine
Administrativuntersuchung zur Beschaffung von Covid-19-Impfstoffen, bei der
untersucht werden sollte, ob sämtliche Beschaffungen durch Kredite gedeckt «und in
den Verträgen Parlamentsvorbehalte eingefügt» waren. Zeitgleich erschien auch der
zweite Bericht über die Beschaffung von medizinischen Gütern während der Covid-19-
Pandemie, gemäss dem die Armeeapotheke zwischen Juli 2020 und Dezember 2021
medizinische Güter im Wert von CHF 96 Mio. beschafft hatte. Deren Einsatz bezüglich
der Maskenbeschaffung im Frühjahr 2020 würdigte der Bundesrat überdies in einer
Stellungnahme zu einem Bericht der GPK-NR. Das «VBS und insbesondere die
Armeeapotheke» hätten den Auftrag, eine grösstmögliche Menge an Schutzmasken in
kürzester Zeit zu beschaffen, «unter hohem Druck, mit grossem Einsatz und trotz der
schwierigen Bedingungen» erfüllt. Aus den dabei dennoch erfolgten Fehlern sollen nun
Lehren gezogen werden. 
Im August 2022 zeigten statistische Auswertungen schliesslich noch einmal das
Ausmass der Pandemie im Jahr 2020 auf: So habe es im ersten Pandemiejahr 12.4
Prozent mehr Todesfälle gegeben als durchschnittlich, wobei die Covid-19-Pandemie
mit 12.2 Prozent für am drittmeisten Todesfälle nach Herz-Kreislauf-Krankheiten (mit
26.9%) und Krebs (mit 22.2%) verantwortlich gewesen sei.

In der Herbst- und Wintersession 2022 beschäftigte sich das Parlament mit der fünften
Änderung des Covid-19-Gesetzes, bei dem es erneut insbesondere um die Frage ging,
wie lange die Regelungen im Covid-19-Gesetz aufrecht erhalten bleiben sollen.
Besonders umstritten war dabei die Frage, ob die Kantone die Finanzierung und
Organisation der Covid-19-Tests übernehmen sollten, wie dies der Bundesrat
vorgeschlagen hatte. Die Kantone wehrten sich erfolgreich, so dass ab 2023 die
Krankenkassen und bei Tests, welche für Reisen nötig sind, die Bevölkerung für die
Tests aufkommen werden.

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) Lit. Holenstein (2014): Mitten in Europa. Verflechtung und Abgrenzung in der Schweizer Geschichte.; Lit. Maissen (2014):
Schweizer Heldengeschichten und was dahinter steckt. ; Lit. Meier (2015): Von Morgarten bis Marignano Was wir über die
Entstehung der Eidgenossenschaft wissen.; Lit. Somm (2014): Marignano. Die Geschichte einer Niederlage.; Lit. Tanner
(2015): Geschichte der Schweiz im 20. Jahrhundert.; BaZ, 2.1.15; NZZ, 3.1.15; WW, 8.1.15; Blick, 23.2., 17.3.15; Blick, TA, 18.3.15;
WW, 19.3.15; BZ, TA, 21.3.15; SO, SoZ, 22.3.15; AZ, 23.3.15; TA, 28.3.15; SO, 29.3.15; BZ, WW, 2.4.15; Blick, 7.4.15; NZZ, 13.4.15;
LT, 15.4.15; WW, 16.4.15; Blick, 22.4.15; LT, 29.4.15; NZZ, 26.5., 1.6.15; BaZ, 2.6.15; NZZ, 6.6.15; WW, 23.7.15; NZZ, 7.10.15; TZ,
30.10.15
3) 1. August Ansprache Alain Berset; 1. August Ansprache Alain Berset(2); 1. August Ansprache Didier Burkhalter; 1. August
Ansprache Didier Burkhalter(2); 1. August Ansprache Doris Leuthard; 1. August Ansprache Johann Schneider Ammann; 1.
August Ansprache Ueli Maurer; BaZ, 23.7.15; Blick, TG, 25.7.15; So-Bli, 26.7.15; Blick, LZ, 28.7.15; BLZ, 29.7.15; TG, 31.7.15; SO,
2.8.15; BaZ, Exp, NZZ, 3.8.15
4) AB NR, 2016, S. 1172f.
5) Fête nationale: à Zurich, le conseiller fédéral Alain Berset, appelle les Suisses à l'unité ; LT, TA, 2.8.16
6) AB NR, 2016, S. 2214
7) AB NR, 2017, S. 1686; AB NR, 2017, S. 2048ff.; AZ, 6.5.17
8) So-Bli, 8.3., 3.5.20
9) AZ, 19.3.20; So-Bli, 22.3.20; BLZ, 23.3.20; WW, 26.3.20; AZ, Blick, 28.3.20; AZ, 30.3., 2.4.20; Blick, 3.4.20; AZ, 6.4.20; WW,
30.4.20; AZ, 18.5., 28.5., 29.5.20
10) Sotomo (2020). Befragung zu Corona-Massnahmen; LT, 27.4.20; AZ, 28.4.20; AZ, 20.6.20
11) LZ, 29.7.19; BaZ, 31.7.19; Blick, CdT, LT, LZ, Lib, TG, 2.8.19; SGT, 3.8.19
12) BLZ, BaZ, 5.5.20; CdT, 3.6.20; BaZ, 25.6.20; Blick, 1.7.20; APZ, 6.7.20; BLZ, SGT, 7.7.20; CdT, 14.7.20; SGT, 15.7.20; BaZ,
20.7.20; CdT, 22.7.20; AZ, Lib, 27.7.20; BLZ, TG, 28.7.20; SGT, 29.7.20; AZ, LZ, Lib, WW, 30.7.20; 24H, AZ, BaZ, NZZ, 31.7.20;
So-Bli, SoZ, 2.8.20; AZ, BLZ, BaZ, CdT, LZ, Lib, NWZ, SGT, TA, TG, 3.8.20
13) LZ, 2.5.22; Lib, 4.5.22; LT, Lib, 23.7.22; 24H, Blick, 26.7.22; SGT, 27.7.22; WW, 28.7.22; Blick, LT, 29.7.22; AZ, TA, 30.7.22;
SoZ, 31.7.22; 24H, AZ, LT, LZ, NZZ, TA, 2.8.22
14) Medienmitteilung BAG vom 17.12.20; Medienmitteilung BAG vom 3.12.20; Medienmitteilung BAG vom 30.10.20;
Medienmitteilung BAG vom 7.12.20; Medienmitteilung BAG vom 8.12.20; Medienmitteilung BLV vom 3.12.20;
Medienmitteilung BR vom 11.11.20; Medienmitteilung BR vom 11.12.20; Medienmitteilung BR vom 18.10.20; Medienmitteilung
BR vom 18.11.20; Medienmitteilung BR vom 18.12.20; Medienmitteilung BR vom 28.10.20; Medienmitteilung BR vom 4.11.20;
Medienmitteilung BR vom 4.12.20; Medienmitteilung BR vom 8.12.20; Medienmitteilung EDI 9.12.20; Medienmitteilung EDI
vom 15.12.20
15) Medienmitteilung BK vom 3.3.21 (Referendum); Medienmitteilung BR vom 10.3.21 (Impfstoffe); Medienmitteilung BR vom
11.3.21 (wirtschaftliche Entwicklung); Medienmitteilung BR vom 12.2.21 (Armee); Medienmitteilung BR vom 12.3.21
(Öffnungsschritt); Medienmitteilung BR vom 13.1.21 (Härtefälle); Medienmitteilung BR vom 13.1.21 (Impfung); Medienmitteilung
BR vom 13.1.21 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom 17.1.21 (Armee); Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Nachtrag);
Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Staatsrechnung); Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Unterstützungsmassnahmen);
Medienmitteilung BR vom 17.2.21 (Öffnungsschritt); Medienmitteilung BR vom 18.1.21 (Armee); Medienmitteilung BR vom
19.12.20 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 19.3.21 (Kurzarbeit); Medienmitteilung BR vom 19.3.21 (Öffnungsschritt);
Medienmitteilung BR vom 20.1.21 (Kurzarbeit); Medienmitteilung BR vom 20.1.21 (Lage); Medienmitteilung BR vom 21.1.21

01.01.65 - 01.01.23 22ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



(Armee); Medienmitteilung BR vom 21.12.20 (Quarantäne); Medienmitteilung BR vom 22.1.21 (Armee); Medienmitteilung BR
vom 22.1.21 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 22.12.20 (Impfung); Medienmitteilung BR vom 22.3.21 (Impfstoff);
Medienmitteilung BR vom 23.12.20 (Flugverkehr); Medienmitteilung BR vom 24.12.20 (Varianten); Medienmitteilung BR vom
24.2.21 (Öffnungsschritt); Medienmitteilung BR vom 26.3.21 (Impfstoffe); Medienmitteilung BR vom 27.1.21 (Härtefallhilfe);
Medienmitteilung BR vom 27.1.21 (Testkosten); Medienmitteilung BR vom 27.12.20 (Varianten); Medienmitteilung BR vom
3.2.21 (AstraZeneca); Medienmitteilung BR vom 3.2.21 (Impfkosten); Medienmitteilung BR vom 3.2.21 (Impfkosten) ;
Medienmitteilung BR vom 3.2.21 (Impfungen); Medienmitteilung BR vom 30.12.20 (Massnahmen); Medienmitteilung BR vom
31.3.21 (Härtefälle); Medienmitteilung BR vom 31.3.21 (Kultur); Medienmitteilung BR vom 31.3.21 (Sport); Medienmitteilung BR
vom 31.3.21 (Zivilschutz); Medienmitteilung BR vom 5.2.21 (Impfungen); Medienmitteilung BR vom 5.3.21 (Testoffensive)
16) AB SR, 2021, S. 1147 ff.

ANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE 01.01.65 - 01.01.23 23


